
Même après avoir plaidé cou-
pable, le dossier du sénateur élu
de la Grand’Anse avance, au
Tribunal fédéral, à Miami. Au
départ fixée au 5 juillet, la date de
sa condamnation est avancée de
plus d’une semaine. Selon toute
vraisemblance, l’intéressé a tra-
versé la période de probation
avant sa sentence sans encombre,
ayant donné satisfaction pleine et
entière à tous les égards. Cela
veut dire que les autorités fédé-
rales ont également avancé la date
de leur intervention sur les cas des
personnes qui font l’objet des
aveux de M. Philippe.

Une source proche des procu-
reurs fédéraux, Miami, a révélé
que la date de condamnation de
Philippe est avancée de dix jours.
Selon elle, les procureurs ont
décidé qu’il vaut mieux avancer
la date à laquelle sera prononcée
la condamnation. Aussi ont-ils
placé une requête sollicitant
l’avancement de la date, ayant

argumenté avec satisfaction, de -
vant le juge, l’économie d’une
telle décision.

Des observateurs avisés ont
laissé entendre que cette manière
de procéder signifie que le prison-
nier a un comportement presque
au-dessus de tout reproche et qu’il
a reçu de « bonnes notes » des
agents de probation délégués à sa
surveillance durant la période qui
précède la date à laquelle sera

prononcée sa sentence.
Pour ces observateurs, on peut

augurer de « bonnes choses »
pour Guy Philippe, notamment
que les révélations qu’il a faites
sur des personnes, dont les noms
et l’identité lui ont été soumis, se
sont révélées « crédibles ». Cela
est très important, ont encore pré-
cisé ces derniers, expliquant que
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La date de condamnation
de Guy Philippe avancée

BLANCHIMENT DES AVOIRS ET TRAFICS ILLICITES

La Rép. dominicaine se met en règle
avant le rendez-vous avec le GAFIC
Par Léo Joseph

Le GAFIC arrive ! Le GAFIC
arrive ! Les pays qui manquent à
leur engagement de se conformer

par rapport aux règlements anti-
blanchiment des avoirs risquent
de voir leurs systèmes bancaires
totalement isolés, et leurs activités
financières paralysées, voire dys-
fonctionnelles. C’est le cas de la
grande majorité des pays de la
Caraïbe, particulièrement Haïti,

qui ont été récemment dénoncés
par le Département d’État améri-
cain et par le président de la Com -
mission de lutte contre le blanchi-
ment de capitaux et le finance-
ment du terrorisme, qui est aussi

le procureur général de la Gre na -
de. Quant à la République domi-
nicaine, son gouvernement n’y
est pas allé de main morte en
dotant ce pays d’infrastructure lé -
gale pour combattre ce fléau.

En effet, contrairement à
Haïti, dont le chef de l’État,

Jovenel Moïse, se trouve sous le
coup d’une inculpation, précisé-
ment pour blanchiment d’argent,
le président dominicain, Danilo
Medina, a démontré sa détermi-
nation à combattre ce crime en
s’impliquant à fond dans l’élabo-
ration de la loi sur ce phénomène.
Aussi le Sénat dominicain s’est-il
mis au diapason en votant à l’una-
nimité la législation anti-blanchi-
ment qui lui a été soumise par la
présidence.

La semaine dernière, précisé-
ment le mercredi 17 mai, les 22
sénateurs qui participaient aux
délibérations du projet de loi ont
tous voté en faveur de cette légis-
lation qui prévoit des sanctions
sévères contre les contrevenants.

Le vote de la loi anti-blanchi-
ment et anti-corruption est surve-
nu après que les sénateurs eurent
convoqué, tour à tour, le ministre
de la Présidence, Gustavo Mon -
tal vo,  et celui des Finances, Do -
nald Guerrero, ainsi que le gou-
verneur de la Banque centrale.

Suite au vote de cette loi par le
Sénat dominicain, le sénateur

LA PREMIÈRE DAME D’HAÏTI IMPLIQUÉE À
FOND DANS LE RÉGIME MOÏSE-LAFONTANT

Le choix de Magalie
Habitant exigé par
Martine Moïse
Il semble que Jovenel Moïse ait
opté pour suivre à la lettre le
modèle d’administration de son
mentor et créateur, Michel Joseph
Martelly. Il n’a pas seulement dé -
marré ses initiatives politiques en
effectuant des retraits illégaux de
la Banque centrale, à l’instar de
son prédécesseur, il permet à la
première dame d’avoir son mot à
dire dans le choix des membres
du cabinet ministériel. C’est sans
doute une des raisons pour les-
quelles la compétence n’est pas
nécessairement au rendez-vous
dans la désignation des hommes
et femmes qui sont appelés à ser-
vir dans ce gouvernement.

En effet, marchant sur les bri-
sés de Maretelly, le nouveau pré-
sident haïtien permet à Martine
Marie Joseph de participer au pro-
cessus de décision de l’adminis-
tration, particulièrement avec le
choix des hauts fonctionnaires de
l’État. Comme Sophia Martelly
avant elle, elle a imposé ses choix,
insistant sur celui de Magalie
Habi tant comme directrice du
Service métropolitain de collecte
des résidus solides (SMCRS).
Sans expérience dans l’adminis-
tration des affaires en général et
privée de compétence pour gérer
une direction générale, Mme
Habitant a été choisie pour diriger
l’organisme chargé du ramassage
des ordures solides, à la capitale
du pays où des montagnes d’im-
mondices trônent un peu partout.
Autant dire, la personne qui est
appelée à diriger l’équipe à qui

incombe la responsabilité de se
collecter avec le problèmes des
détritus, dans la première ville du
pays, doit avoir fait ses preuves
sur le terrain; ou démontrer ses

possibilités de relever le défi que
représente une telle entreprise.

Magalie Habitant dési-
gnée sur la base de
copinage
Conformément au style de ges-
tion du Parti haïtien tèt kale
(PHTK), Magalie Habitant a été
choisie sur la base de copinage. Sa
candidature a été imposée non par
Jovenel Moïse, mais plutôt par la
première dame, Martine Marie
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Le président haïtien Jovenel
Moïse.

Le président dominicain Danilo
Medina.

La première dame d'Haïti,
Martine Marie Joseph-Moïse.

Le candidat Jovenel Moïse, a ̀gauche, et Guy Philippe, en campagne
dans la Grand'Anse.
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trop souvent, dans les cas de ces
inculpés étrangers, ils mettent les
autorités sur de mauvaises pistes,
faisant gaspiller temps et argent.

Cette précision se confirme,
car elle rappelle le cas de Jacques
Baudouin Kétant qui prétendait
collaborer avec les autorités alors
qu’il faisait des révélations non
confirmées. Ce qui lui avait valu
une sentence de 27 ans d’incarcé-
ration. Par la suite, ayant compris
les déboires que lui a causés son
refus de coopérer, il changea son
fusil d’épaule. Les informations
pertinentes qu’il a fournies sur
plus d’une douzaine de trafi-
quants ayant grandement aidé à

leur condamnation, il vit sa sen-
tence réduite de moitié. Jacques
Kétant est reconnu d’avoir fourni
des informations qui ont servi à la
condamnation de ses collègues
trafiquants, des officiels gouver-
nementaux ainsi que des hauts
gradés de la Police.

Il semble que le témoignage
de Kétant n’ait pas permis aux
procureurs fédéraux de mobiliser
la justice américaine contre l’ex-
président Jean-Bertrand Aristide,
précisément celui qui avait livré
celui-là aux agents de la DEA et
aux marshals fédéraux qui le
firent transporter à Miami, en
Floride pour être jugé. Durant son
procès, au Tribunal fédéral, Jac -
ques Beaudouin Kétant avait

accusé M. Aristide de s’être fait
graisser la patte avec de l’argent
provenant du trafic de drogue. 

L’affaire Guy Philippe
cause beaucoup d’in-
quiétude
Si l’arrestation de Guy Philippe
suivie de son admission de culpa-
bilité a suscité beaucoup d’inquié-
tude en Haïti, le bon traitement
dont il est l’objet durant la pério-
de qui précède sa condamnation
doit certainement enlever le som-
meil à plusieurs individus en
Haïti. Car tout laisse croire que les
autorités sont totalement satis-
faites des aveux faits par le séna-
teur élu de la Grand’Anse.

En effet, on explique, dans les

milieux proches du Tribunal fédé-
ral, que M. Philippe est considéré
comme « un prisonnier exemplai-
re ». Ce qui signifie qu’il a donné
aux autorités tout ce qu’elles cher-
chaient. Puisqu’on sait qu’une
liste de personnes qui se trou-
vaient dans le collimateur de la
justice américaine lui avait été
communiquée, afin d’aider à faire
avancer de tels dossiers, toutes les
personnes qui savent qu’elles
étaient engagées dans des activi-
tés illégales avec lui, à quelque
niveau ou pour quelque  motif
que ce soit, doivent s’inquiéter,
car ne sachant pas ce qu’il a révé-
lé à leur sujet. 

Des rumeurs persistantes font
état de la participation de hauts

fonctionnaires politiques dans les
trafics illicite, tels que commerce
de stupéfiants et contrebande
d’armes, aussi bien que blanchi-
ment des avoirs et transferts illé-
gaux d’argent. Tous ceux qui ont
collaboré avec Guy Philippe à de
telles activités ou bien qui lui ont
offert leurs services doivent avoir
de bonnes raisons de s’inquiéter.

Somme toute, le compte à
rebours vers la date de condam-
nation du sénateur élu de la
Grand’Anse commence. On ne
doit pas tarder encore longtemps
à prendre connaissance des «ex -
ploits » de Guy Philippe auprès
des autorités judiciaires améri-
caines.
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La date de condamnation
de Guy Philippe avancée
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BLANCHIMENT DES AVOIRS ET TRAFICS ILLICITES

La Rép. dominicaine se met en règle
avant le rendez-vous avec le GAFIC
Reinaldo Pared Perez, président
du Grand Corps, a convoqué
l’Assemblée nationale, pour le
vendredi 26 mai, en vue d’entéri-
ner cette législation considérée
comme un outil indispensable et
sans complaisance contre le blan-
chiment des avoirs.

En vertu de cette législation,
ceux trouvés coupables de blan-
chiment d’argent sont passibles
d’une peine de réclusion allant
jusqu’à quarante ans.

Au cours des délibérations, les
sénateurs ont fait remarquer, dans
leurs interventions, que cette loi
était nécessaire pour combattre le
blanchiment et la corruption sous
toutes ses formes, au sein de l’ad-
ministration publique aussi bien
que dans le monde privé.

La CARICOM sévère-
ment critiquée par le
gouvernement améri-
cain
À l’approche de la réunion du
Groupe d’action financière de la
Caraïbe (GAFIC) sur le blanchi-
ment, prévue pour la dernière
semaine du mois de mai, l’opi-

nion du gouvernement américain
à ce sujet ne doit pas être prise à la
légère. Quand il s’en prend à la
grande majorité des pays formant
cette communauté économique, il
y a des raisons de s’inquiéter.
Mais quand ces pays sont ouver-
tement accusés de donner dans le
blanchiment des avoirs, il devient
impératif de tirer la sonnette
d’alarme dans ces États, s’ils se
soucient du bon fonctionnement
de leurs institutions financières.

Dans l’édition du mois de
mars 2017 de son rapport intitulé

« International Narcotics Control
Strategy » (Stratégie de contrôle
internationale des narcotiques), le
gouvernement américain, par le
truchement du Département d’É-
tat, présente la liste des États du
CARICOM considérés comme
des centres importants où se pra-
tique le blanchiment d’argent. Il
s’agit d’Antigua et Barbuda, Ba -
hamas, Barbade, Bélize, Domi -
nique, Grenade, Guyane, Haïti,
Jamaïcque St. Kitts and Nevis, St.
Lucie, St. Vincent and Grena di -
nes, Suriname, Trinidad et Toba -
go. Seul Montserrat, qui reste tou-
jours un territoire d’outre-mer de
l’Angleterre, ne figure pas sur la

liste.
Rappelons qu’Haïti a été

dénoncé par Cajeton Hood, prési-
dent de la Commission de lutte
contre le blanchiment de capitaux
et le financement du terrorisme
(LBC/FT), qui est aussi le procu-
reur général de l’île de la Gre -
nade. M. Hood avait déclaré, dans
le journal jamaïcain Jamai ca Ob -
server,  que le GAFIC avait mis
les autres pays de la CARICOM
en garde contre Haïti qu’il accu-
sait d’être un bastion du blanchi-
ment. Me Hood n’avait pas mé -
nagé les pays de la CARICOM,
précisant que certaines ju ri -
dictions régionales n’ « ont pas
respecté leur engagement, ni
leurs plans d’actions élaborés
avec le GAFIC pour colmater
leurs lacunes ». Parlant spécifi-
quement d’Haïti, Cajeton Hood
précisa : « ... le GAFIC appelle
tous ses membres à protéger leurs
systèmes financiers contre les
risques en cours en matière de
blanchiment d’argent et de finan-
cement du terrorisme émanant
d’Haïti ».

À quoi peut aboutir
une réaction conjointe
des membres de la
CARICOM ?
Les officiels  des pays membres
de la CARICOM n’ignorent pas
la gravité de la situation au cas où
le GAFIC déciderait de les sanc-
tionner. C’est pourquoi Donville
Innis, ministre du Gouvernement
de la Barbade, parlant au journal
barbadien Barbados Advocate,
préconise une stratégie « régiona-
le  conjointe » pour faire face à
une telle situation. En tant qu’of-
ficiel du gouvernement barba-
dien, M. Innis est conscient des
con séquences des sanctions qui
seraient prises contre ces pays.

Pour Donville Innis, de
telles accusations sont préjudi-

ciables aux quatorze États de la
CARICOM en ce sens qu’elles
en courageraient les banques in -
ternationales à cesser de servir de
correspondantes aux institutions
financières régionales par rapport
aux transactions ayant cours sur le
marché international pour aboutir
aux pays de la CARICOM.

En clair, non seulement les

activités dans le milieu d’affaires,
en Haïti aussi bien que dans les
autres pays membres du système
caribéen, seront paralysées, les
déposants et autres clients des ins-
titutions bancaires seront mal pris.
Les transactions en général affec-
teront les considérations macroé-
conomiques comme  le commer-
ce international. Dans le cas
d’Haïti — ce qui vaut aussi pour
les autres pays de la région  —,
l’impossibilité pour les banques
haïtiennes d’entretenir de corres-
pondance avec, par exemple, les
banques américaines, cana-
diennes, françaises, notamment,
rendra la vie impossible, à titre
individuel, pour des centaines de
milliers de clients. Dans un cas
pareil, les retraités vivant dans le
pays ne pourraient recevoir les
rentes et versements qui leur par-

viennent via virements de banque
à banque, comme cela se fait cou-
ramment.

La Rép. dominicai-
ne a pris le taureau
par les cornes
De toute évidence Montserrat,

également membres du CARI-
COM, l’unique pays de la Caraï -

be qui soit un territoire d’outre-
mer de la Grande Bretagne, n’est
pas concerné par le de-risking. On
explique, dans les milieux autori-
sés, que ce pays étant sous l’obé-
dience britannique, jouit pleine-
ment de la protection de la métro-
pole qui veuille à l’application
rigoureuse des règlements établis
par le système bancaire interna-
tional concernant le blanchiment
des avoirs.

À une semaine près du ren-
dez-vous avec le GAFIC, deux
pays de cette région vont partici-
per à ces assises sans aucun souci
concernant les sanctions.  Déjà
sous l’aile de la Grande Bretagne,
Montserrat est de tout repos.

Quant à la République do -
mi nicaine, contrairement à Haïti

Dorville Innis préconise une stratégie coinjointe face au GRALIC.

Cajeton Hood exhorte les institutions financières contre la contagion
du blanchiment d'argent émanent d'Haïti.

Suite de la page 1

Suite en page 9

Journal  24- 31 mai 2017:hO  5/23/17  3:51 aM  Page 2



Aujourd’hui, jeudi 18 mai 2017,
je m’autorise à laisser s’échapper
ce cri d’alarme que je retiens de -
puis des mois, et à lui permettre de
s’exprimer dans toute l’intensité
du sentiment qui le suscite, sans
peur d’être jugée, critiquée, détes-
tée. Oui, je le libère, quitte à déran-
ger plus d’un, car c’est-là mon
humble tribut à Haïti. Je l’évacue
en toute honnêteté et sans arrière-
pensée, avec le souhait qu’il soit
entendu et qu’il joue le rôle d’ é -
grégore dans la communauté haï-
tienne du dedans et du dehors. Si -
non, advienne que pourra, j’aurai
fait de mon mieux.

Ce disant, je nous exhorte à
jeter un regard autour de nous
pour regarder, voir, comprendre et
apprendre la méthode et les cri-
tères de mise en place d’un gou-
vernement, si toutefois l’on tient à
ce qu’un pays — grand ou petit,
ri  che ou pauvre — fonctionne et
se développe dans le sens du
meilleur intérêt de ses citoyens.
Ceux d’entre vous qui avez suivi
les nouvelles internationales
d’hier ont certainement reconnu
que l’on ne devrait, sous aucun
prétexte, confier les fonctions de
direction et de gestion dans un
pays, une nation ou une adminis-
tration qu’à des citoyens qui réu -
nissent des critères précis en rela-
tion avec le profil de l’instance
qu’ils sont appelés à diriger et à
gé rer, suivant les compétences
spécifiques requises. C’est un peu,
comme se choisir un médecin
pour répondre à des besoins
immédiats de sa santé.

Hier, à 15 heures précises, ont
été dévoilés les noms de tous ceux
dont s’entourent le président Em -
manuel Macron et le premier mi -
nistre qu’il s’est choisi sciemment,
sans ingérence, dans le sens de ses
perspectives telles que définies
dans son programme de campa -
gne. Ceux qui collaboreront avec
lui, ainsi que ce Premier mi nistre
d’un parti de droite, autre que le
sien, viennent de toutes les sensi-
bilités idéologiques. Toute fois, ils
se partagent un point commun : ils
sont tous des professionnels avé-
rés dans le domaine de l’institu-
tion qu’ils sont appelés à diriger.
S’ils sont, pour certains, des no -
vices en politique, ils ne de meu -
rent pas moins des citoyens qui
ont fait leurs preuves dans leur
domaine d’expertise et qui n’at-
tendent pas de ce poste qu’il rem-
plissent, qu’il leur offre l’opportu-
nité de faire connaissance avec
l’opulence et la richesse. Mérito -
cratie, me dira-t-on ! Ce à quoi je
répondrai simplement pourquoi
pas, en ajoutant : non par exclu-
sion, mais pour se garantir des ré -
sultats escomptés dans l’intérêt du
pays, par conséquent de nous tous,
citoyens instruits, moins instruits
ou pas du tout. Compétence, et en -
core compétence, toujours com -
 pétence ! C’est essentiel, car, on
ne peut donner que ce que l’on
pos sède. Autrement dit, il n’est
pas normal d’attendre de la com-
pétence technique et pratique de
quelqu’un d’incompétent dans un
champ précis d’activités. Com -
ment faire avancer ce dont on ne
connaît pas les rouages ? Il n’y a
que des individus compétents à
pouvoir établir des structures d’é -
du cation, de gestion de l’écono-
mie, du patrimoine national, de la
culture, des travaux d’infrastructu-
re, de la défense du territoire et de
son environnement…. Cela relève
de la part des dirigeants, du som-
met à la base, du sens profond
de leurs responsabilités et d’une

dé marche cons ciente dans le
cadre de la fonction qui leur est
confiée pour servir la collectivité.
Comment peut-on prévoir et pla-
nifier dans un domaine dont on
ignore jusqu’aux éléments pré
requis ? Comment gérer un uni-
vers dont on ne connaît pas les pa -
ramètres de l’existence et du fonc-
tionnement ? Comment peut-on
communiquer à d’autres ce que
l’on n’a pas encore appris soi-mê -
me,  ou clarifié dans son es prit ?
Laissons de côté l’éthique, la
morale, car il y aurait trop à en
dire.

À partir ces considérations, il
est évident que nous, en Haïti, ne
nous offrons nullement les chan -
ces de nous doter d’une nation qui
puisse se tenir tout droit dans ses
bottes pour regarder directement
dans les yeux, discuter et interagir
avec ses interlocuteurs. Ses inter-
locuteurs, dis-je, pour désigner
tous ceux-là dans l’international,
Noirs, Jaunes, Rouges ou Blancs,
peu importe, qui se tiennent en
face de ses dirigeants, et qui sa -
vent pertinemment, dès le départ,
qu’ils n’ont en face d’eux que des
comparses, des fumistes, des hu -
mains de seconde classe… Voilà
l’expression occultée du regard de
l’outre-mer sur le peuple haïtien,
soit dit entre nous, sans hypocrisie
ni fausse honte.

Et ainsi, d’une crise politique à
une autre, d’un désastre écolo-
gique à un autre, nous continuons
de gesticuler, tête baissée, yeux
bandés, sans accepter d’admettre
que nous avons échoué,  et, mine
de rien, et que nous continuons de
piétiner, là où nous sommes, juste
en place, puisque nous refusons
l’union et l’effort comme planche
de salut pour commencer à regar-
der dans la direction du bien-être
collectif, et de l’émergence d’Haï -
ti des bas-fonds de l’indigence, de
l’ignorance et de l’insalubrité dans
lesquels nous continuons de l’en-
foncer, sans état d’âme.

Mais quand commencerons-
nous à reconnaître que nous per-
dons tout essor, à force de nourrir
cet instinct d’auto-sabotage systé-
matique que nous semblons porter
jusque dans nos gênes, à force de
nous entêter à court-circuiter tout
élan d’enthousiasme de la part de
ceux qui pourraient apporter leur
contribution à l’édification d’un
pays reconquis et renaissant, et à
force d’alimenter l’environne-
ment haïtien d’énergies négatives
en termes de chicanes ?

Que ne choisissons-nous pas
d’arrêter de nous leurrer, pour
commencer à admettre qu’il est
impossible de faire de l’État la pla-
teforme par excellence d’enrichis-
sement sans efforts, et le moteur
permanent d’ambitions person-
nelles !

Que ne choisissons-nous pas
d’admettre que le pays ne peut se
fonder, s’axer sur des mots toni-
truants, creux et vains, sur des
insultes et le dénigrement, sur la
discorde et sur la haine, pour com-
mencer à devenir lucides et à
com prendre que l’instruction n’est
pas un luxe, ni non plus l’éduca-
tion une option ! Elles sont incon-
tournables dans la démarche de
développement tant personnel que
collectif. Par conséquent, les diri-
geants, de même que les dirigés,
se doivent de ne pas les banaliser.

Que ne choisissons-nous pas
de nous regarder bien en face pour
commencer à avoir enfin  honte de
nous !

Que ne choisissons-nous pas
de commencer à investir ce bico-

lore bleu et rouge — qui nous fut
légué en ce jour du 18 mai de l’an-
née 1803 — de sa valeur symbo-
lique de premier et d’unique
emblème de ralliement pour for-
mer une nation, une vraie !

Carmelle St.Gérard-Lopez
Collection : Articles à la Source
18 mai 2017

Pour rappel, revisi-
tez ci-dessous, ces
deux précédents
articles :
AU NOM DES NÔTRES,
Choisissons l’effort pour l’effi-
cience et la compétence  en
Haïti
Permettez-moi d’offrir publique-
ment au pays, mes réflexions d’ -
éducatrice, de psychologue et de
coach en développement person-
nel, afin de nous aider — dans la
mesure où ce serait encore pos-
sible — à prendre conscience du
fait que notre train a déraillé, de -
puis belle lurette, et qu’il continue
de saboter sur son parcours tout ce

qui reflète la « qualité, et qui re -
présente des valeurs » dans notre
société.

Partant du principe que l’on ne
peut donner que ce l’on a, alors, je
fais ma contribution à ce pays, qui
demeure mien, de ce que j’ai reçu
de ma famille, et de lui-même.

J’ai appris à comprendre qu’ -
une certaine mentalité, en nous,
érige : tout désaccord, toute diffé-
rence d’opinions, d’appartenance
socio familiale, en prétexte de
dénigrement caustique, de diffa-
mation pernicieuse, de destruction
systématique, d’élimination pro-
gressive, mais sûre.

Nul n’en est exempt. Les in -
sul tes les plus grossières et inci-
sives servent d’arme pour donner
le coup de grâce à quiconque, sans
souci du devoir de respect à l’autre
et à la hiérarchie.

Autant dire, en partant, que je
n’en suis pas là. Ma démarche vi -
se le contraire. Je soulève, et sou-
lèverai des points, comme on dé -
pose une semence, dans l’espoir
qu’elle finisse par germer sur un

sol que nous pourrions tous fertili-
ser ensemble, au nom de notre ap -
partenance à cette terre.

Réfléchir pour reconnaître,
décider de nous construire et de
reconstruire, quand il le faut, plu-
tôt que de poursuivre ce qui me
semble représenter une mise-en-
place dans l’acte de penser et d’ -
agir, d’une véritable structure de
destruction sociétale et nationale.

Ceci dit, pour revenir au dile -
mme de l’incompétence, qui sévit
à tous les niveaux de fonctionne-
ment dans le pays, et en référence
directe à une remarque qui m’a été
faite, je précise qu’il ne faudrait
pas confondre droit, devoir et
compétence.

Le premier ne saurait rempla-
cer les deux autres, puisque s’ils
peu vent se compléter en quelqu’ -
un, c’est un atout pour le milieu.
Et comme il s’agit d’Haïti, faut-il
bien qu’il parvienne à fonctionner
rationnellement, à l’intérieur de
ses frontières, et en partenaire égal
dans le monde, s’il veut emboîter

Mon déchirant cri d’alarme et de colère
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Par Rosie Bourget

Durant l’automne, s’il y a des mois
qui sont plus chargés que d’autres,
le mois de mai est en tête de liste. A
l’affiche, on trouve : Fête internatio-
nale du travail  (sauf aux États-Unis
où cette commémoration a lieu en

septembre), Fête des mères à l’haï-
tienne et à l’américaine, jour de
l’Ascension, saison de remise des
diplômes, le mois du patrimoine
culturel haïtien, le mois de Marie, le
mois des esprits malins, pour ne
citer qu’ eux. En dépit de tous ces
événements, qui se déroulent à la
même époque, ce billet de circons-
tance se concentre uniquement sur
l’importance du patrimoine culturel
haïtien. 

C’est quoi la culture
Cicéron est le premier à appliquer le
mot « culture » aux choses de l’es-
prit ou à l’âme (animus) : « Un
champ, si fertile soit-il,  ne peut être
productif sans culture, et c’est la
même chose pour l’âme sans ensei-
gnement » (Tusculanes, II, 13).
Cette « culture de l’âme » est syno-
nyme de ce que Cicéron ap pelle par

ailleurs les « humanitas », cela
même que les Grecs ap pelaient
paiedeia, terme qui dé signe « le
traitement à appliquer aux enfants

pour qu’ils devien nent des
hommes ».

Par définition
La culture, c’est ce qui s’ajoute à la
nature. Elle recouvre tout ce par
quoi l’existence humaine apparaît
comme s’élevant au-dessus de la
pure animalité, et plus généralement
tout ce qui élève l’homme au-des-
sus de la simple nature. La culture,
qui caractérise l’humanité, peut être
considérée soit com me un état des

facultés, soit com me un système de
fonctions ou de pratiques, soit com -
me processus qui peut être étudié ou
bien à l’échelle de l’individu ou
bien à celle de l’humanité. Géné -
rale  ment, on oppose la nature et la

culture pour distinguer ce qui est
inné de ce qui est acquis. Tandis que
la nature d’un être se transmet par
hérédité, la culture se transmet par

héritage. La culture désigne les at -
titudes, les croyances, les mœurs,
les valeurs acquises et transmises
par l’éducation. 

Chaque personne apporte sa
pierre à l’édifice pour mieux cerner
cette notion interdisciplinaire. Nous
nous interrogeons ainsi sur la place
à accorder à la culture haïtienne à
l’étranger et dans le milieu scolaire.
Certains Haïtiens vivant à l’autre
bout du monde font, quant à eux, de
la culture un ingrédient dans la

recette de la créativité, avec le tra-
vail et la méthode. Dans un tout
autre do maine, on se rend compte,
dans les communautés haïtienne et
hispanique de « Little Haïti et Little
Havana » de Miami, la culture
devient une nécessité à leur survie.
Mettant entre parenthèses leur souf-
france, elle leur permet de re créer
une communauté humaine par le
partage et de restaurer un sentiment
d’appartenance.

La culture ne se limite pas à une
compilation de connaissances fi -
gées d’une culture souvent élitiste.
Au contraire, la culture est gé né -
reuse et bienveillante, elle ac cueille
aussi bien ce qui est nouveau et
nous touche au quotidien. C’est une
dynamique des savoirs qui permet
de dégager un sens existant ou pos-
sible dans chaque connaissance.
Plutôt qu’une lecture anxieuse de
manuels, la culture est le program-
me de toute une vie.

Qu‘en est-il de la cul-
ture haïtienne ?
La culture haïtienne n’est pas un fait
divers. Elle est tellement ancrée
dans l’âme des Haïtiens qu’on dit
que l’on peut sortir un Haïtien
d’Haïti, mais on ne peut sortir Haïti
d’un Haïtien.  Si certains nous con -
sidèrent, d’un côté, comme des
« barbares ou des sau vages » et, de
l’autre, « des il lettrés », une chose
est sûre, nous ne sommes pas
dépourvus de culture. La culture
haïtienne s’incarne dans des institu-

tions et des œu vres, des paroles et
des actes,  ce qui est le reflet de la
beauté intérieure de notre société. 

L’appréciation de la
culture haïtienne à
l’étranger
Chaque année, la Fête du drapeau
fait vibrer dans le cœur des Haï tiens
de la diaspora une fierté sans
pareille. Fierté d’être le premier
peuple noir non pas à avoir réclamé
son indépendance, mais à l’avoir
acquise de façon stratégique.

La culture haïtienne connaît une
évolution particulière sur le territoi-
re américain. Dans diverses écoles
publiques situées dans les quartiers
où la majorité de la po pulation est
formée d‘élèves ve nant des parents
immigrés haïtiens, le bicolore haï-
tien est célébré à grande échelle.  Le
mois de la culture haïtienne (Haitian
Cul tural Héritage) constitue un
thème à part entière. Depuis notre
sculpture et notre peinture, en pas-
sant par notre artisanat, nos danses,
notre musique nous propulsent de
plus en plus au-devant de la scène
internationale. Plusieurs activités
culturelles ont eu lieu en Floride ces
deux derniers weekends.

À l’école primaire de North
Side (North Side Elementary
School) située à Fort Lauderdale, en
Floride, les membres de cette com-
munauté étaient invités, le mer credi
17 mai, à venir en famille, avec
leurs amis et leurs voisins limi-
trophes, pour profiter d’une journée
remplie de plaisir et d’activités édu-
catives et culturelles avec, notam-
ment, de la poésie, di verses perfor-
mances musicales et la danse.
L’objectif de la célébration de la
Fête du drapeau haïtien dans des
écoles publiques est de relever la
fierté et le patriotisme haïtien en
mettant en valeur la ri chesse de la
culture haïtienne au sein de notre
communauté du sud de la Floride
durant la célébration du 214e anni-
versaire du bicolore de la première
République noire du monde. 

La fête du bicolore haïtien a
revêtu différents aspects : soirées
dansantes, veillées patriotiques, re -
cueillement religieux, foire artisana-
le et artistique. De son côté, la com-
munauté de Miami Dade a ré pondu
également en grande pom pe. Le
commissaire Jean Mones ti me (dis-
trict 2) et le comté de Mia mi Dade
ont organisés, le samedi 13 mai, la
5e édition de « Taste of Haïti (Food
& Cultural Festival) », à Miami
Dade College North Campus (lot-
2), mettant en vedette de nouveaux
poètes et diseurs. Il était à peu près
3 heures dans l’après-midi quand la
cérémonie avait commencé en pré-
sence de plusieurs notables de la
communauté haïtienne et de cer-
tains fonctionnaires de la ville de
Miami Dade. 

Des centaines de spectateurs,
haïtiens comme étrangers, ont pris
part à cette manifestation culturelle
pendant plus de 7 heures de temps.
En ce qui a trait à notre cuisine ex -
ceptionnelle, il y en avait pour tous
les goûts. Nombreux étaient des res-
taurants ambulants qui servaient
« griot, banann peze, diri blan ak
lalo ak krab, taso kabrit ak kodenn,
kremas, mayi boukannen, etc. » aux
gens qui étaient présents. Cette fes-
tivité à caractère purement cultu -
rel était aussi l’occasion pour les
participants d’apprécier l’artisanat
haïtien à travers d’autres exposi-
tions ayant eu lieu tout l’après-midi.

Le commissaire Monestime et
le Comté de Miami Dade ont offert
une festivité culturelle bien élaborée
qui a permis de faire ressortir  la
fierté haïtienne au sein de notre
communauté de Dade et de Bro -
ward, mettant ainsi en relief notre
langue, notre culture et notre histoi-

re. Félicitations aux organisateurs
du Comté de Miami Dade qui ont
consenti à injecter beaucoup d’éner-
gie pour offrir au public cette
magnifique manifestation culturelle
placée sous le signe de la gaieté et
de la bonne humeur sur le pavé cou-
vert d’une verdure abondante, de
Miami Dade College, à l’occasion
de la Fête du drapeau. 

Parallèlement, jeudi 18 mai,
l’hôtel de ville de Miramar, un en -
vironnement naturel de toute beau-
té, a présenté, au Centre culturel de
Miramar (Miramar Cul tural
Center), un concert gratuit aux habi-

tants de la ville, intitulé « Haitian
Flag Day Cele bra tion », au cours
duquel un public nombreux a pu
ainsi entendre et applaudir la char-
mante voix de la grande dame de la
chanson haïtienne Emeline
Michel. Dans l’assistance, la pré-
sence des grands notables de la mai-
rie ne manquait pas de se faire
remarquer. Parmi lesquels se trou-
vaient : le maire Wayne M. Messam
et la conseil lère municipale Darline
B. Biggs qui ont délivré le message
de bienvenue aux participants, le
conseil ler municipal Maxwell B.
Cham bers et la mairesse du Comté
de Broward, Barbara Sharief. 

Sur un large podium, la diva
haïtienne a interprété plusieurs
chan sons de son répertoire. Pen dant
une heure et demi de prestation,
Emeline a fait une démonstration de
sa parfaite maîtrise de la scène pour
charmer le public, comme elle en a
l’habitude. Avec sa chanson « Lan -
mou se flanm ki klere devan m »,
elle a mis de la flamme dans les
jambes de toutes les femmes. No -
tons aussi que la 18e édition de
Compasfes, prévue pour le wee-
kend écoulé pendant deux jours
consécutifs (20-21 mai) à Bayfront
Park, Downtown Miami, a aussi
mar qué comme à l’ordinaire la
journée du bicolore haïtien. 

Alors que la cérémonie offi-
cielle, tenue à l’Arcahaie, n Haïti,
des défilées de Corps d’honneur »,
dans la diaspora haïtienne, la com-
mémoration du bicolore haïtien re -
vêt un autre charme. En cette occa-
sion, on fait un peu de tout ou de
tout un peu, à la manière des
Haïtiens. Des festivités s’organisent
partout dans les villes. Si la date
tombe en weekend, on a l’embarras
du choix pour décider où continuer
la fête. Les groupes musicaux don-
nent des prestations à chaque coin
de rue où résident nos compatriotes
haïtiens.

Nous pouvons conclure le
marché en notant qu’on caractérise
« une culture » par tout un ensemble
d’habitudes et de représentations
mentales constituan,t les unes par
rapport aux autres, un système ori-
ginal et se communiquant de ma -
nière invariable à tous les membres
d’une certaine population. La cultu-
re d’une société donnée inclura la
totalité des coutumes, des lois, des
croyances, des formes d’art, de lan-
gage et de pensée d’une collectivité.
r_bourget@yahoo.com
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HAITI-OBSERVATEUR EN LIGNE
En attendant la construction du nouveau site,
l’édition hebdomadaire peut être téléchargée :
haiti-observateur.ca

Ensuite cliquez sur ARCHIVES, puis choisissez
l’édition courante ou celle désirée.

Rosie Bourget.

Sur la pelouse de l'école North Side, les participants  sont présents en
foule pour la fête.

Un keyboardiste accompagne
Emeline Michel pour la cé́lé́bra-
tion de la fête du drapeau.

Emeline Michel fait vibrer  l'assistance.

Le mois de mai : Le mois du
patrimoine culturel haïtien

DÉVELoPPEMEnT PERSonnEL
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noTE DE PRESSE
LA PREMIÈRE EnCYCLoPÉDIE D’HAÏTILA
PREMIÈRE EnCYCLoPÉDIE D’HAÏTI
Vient de  sortir des presses des  « Éditions
Aupel » (Canada), le TROISIÈME
TOME de l’œuvre colossale préparée par
l’ancienne  Présidente  de la République
d’Haïti, 1ère femme Juge et magistrat à
la Cour Suprême, maître Ertha Pascal
Trouillot :  « « L’ENCYCLOPÉDIE
BIO GRAPHIQUE D’HAÏTI » » .

Une mine de renseignements précieux,
cet ouvrage unique, à rigueur  scienti-
fique,  fruit de plus de cinquante années
d’écriture et de recherches ininterrom-
pues, plus de deux siècles d’anthologie
humaine, d’illustres  personnages,  se
révèle une réalisation titanesque, issue
d’une ardeur presque sacerdotale et

d’une ténacité
sans faille
pour illustrer
le  passé histo-
rique d’Haïti
à  travers  ses
a c t e u r s ,
témoins ou
assistants qui
ont  forgé
l’idéal de ce
coin de terre.
Œ u v r e
patiemment
élaborée  pour

être  livrée  dans  sa  forme  achevée :   

Présentation parfaite   —   Haut de
gamme  Reluire soignée  ..    Incrustations
or  ..   Signet en tissu   et  tranchefile   ..
Tranches  de tête,  de pied   et   de   gout-
tière   dorées.   Plus une édition de luxe.

« L’Encyclopédie  Biographique
d’Haïti », vrai travail de bénédictin, col-
lige les personnalités d’Haïti ou
d’ailleurs dont les travaux ou les
prouesses ont influencé le devenir de la
société haïtienne. 

« L’Encyclopédie Biographique  d’Haï -
ti » est le tribut des nuits de veille attar-
dée,  de quêtes incessantes , de fouilles
dans les bibliothèques privées et publi -
ques, dans  les archives nationales ou de
famille ; de renseignements  ou témoi-
gnages, de consultations,  de traitement
des données ; d’inscriptions gravées sur
les stèles des monuments publics et lieux
de repos ; d’interrogatoires incessantes et
vérifiables posées aux descendants ; de
références photographiques puisées à
même les trésors ancestraux ; de visite
des grandes capitales du monde en quête
d’informations éparpillées et inédites,
ect.

« L’Encyclopédie
Biographique d’Haïti» se veut le recueil
des gloires, des peines et misères enre-
gistrées dans le tissu social, et  illustrées
par  des personnages hors du commun.

« L’Encyclopédie Biographique d’Haï -
ti »  n’est pas un ouvrage politique. Com -

me le soutient le préfacier du 3ème
tome : « Ce n’est pas un annuaire, ni un
livre d’histoire événementielle. Ce n’est
pas un panégyrique  ni  un Who is Who.
N’y cherchez aucune malice, car il n’y
en a pas ». 

L’ouvrage est sans prétention littéraire. Il
renseigne, informe, rappelle, instruit,
réhabilite, honore  et vise un futur  histo-
rique amélioré et positif. Comme toute
œuvre humaine, il appelle à s’améliorer,
à s’agrandir dans la continuité, par de
nouvelles  silhouettes, de nouvelles fi gu -
res emblématiques, de nouveaux entrants
tirés dans la vaste galerie nationale.

Que ceux qui brûlent du désir de renaître
avec le peuple d’ Haïti et son épopée
viennent s’abreuver à la source féconde
des pages glorieuses de son histoire
toutes scellées du souffle épique et appré-
cier en hommage posthume à Ernst et en
admiration reconnaissante à Ertha  qui,
seule, durant des décennies, a parachevé
les quatre (4) volumes livrés aujourd‘hui
à la délectation des lecteurs.

FAITES VOTRE COMMANDE,  TO -
MES  I ;  2 ;  3 ;  4 ;  OFFREZ EN
CADEAUX POUR : ANNIVERSAI-
RE, FIANÇAI LLES, MARIAGE,
NOU  VEL AN, GRADUATION, SOU-
VENIR DE FA MIL LE, BIBLIO THÈ -
QUE PRIVÉE, UNIVERSITAIRE,
CON COURS DE TOUT GENRE, PRI -
ME D’EXCELLENCE, PRÉSENT À
UN VIP, COLLECTIONNEUR, CA -
DEAU PRÉSIDEN TIEL, DIPLOMA-
TIQUE OU CONSULAIRE. En toutes
occasions, OFFREZ  OU PROCUREZ-
VOUS UN CADEAU DE CLASSE,
UN CADEAU  ROYAL,  appeler : «EN -
CY CLO PÉDIE BIOGRAPHIQUE  D’ -
Haï  ti ». Le tome 4, déjà  sous  presses,
sera bientôt disponible.

Voici les voies et moyens : 

PHONE :   347 – 697 – 9457       

Adresses :a) E – MAIL : 

Ertha@erthavision.com

b)  Mme Ertha Pascal Trouillot

GLEN  OAKS,  N Y   11004 - 0309

BESoIn D’UnE AMBULAnCE PoUR
SAUVER DES VIES

La clinique JACQUES  VIAU du batey de
Consuelito, en République dominicaine, inaugurée le 6
mai 2016, commence à fonctionner,  avec un équipe-
ment trop modeste pour garantir un accueil adéquat de
la communauté de façon pérenne.

Il y manque encore un outil important et indispensable
pour le transport des malades dont l’état de santé néces-
siterait des soins appropriés et urgents. Il est donc d’une
extrême importance que la clinique puisse disposer,
dans les meilleurs délais, d’une AMBULAnCE

EQUIPEE et digne de ce
nom. Or, les fonds manquent
pour l’acquisition immédiate
d’un tel équipement qui per-
mettrait de garantir le fonc-
tionnement, de jour comme
de nuit et 7 jours sur 7, du
service des urgences de l’éta-
blissement.

Actuellement, cette clinique ne dispose que d’une
armoire à pharmacie, de quelques sièges, d’une table de
consultation et d’un dortoir destiné au personnel médi-
cal.

La clinique dessert non seulement la communauté du
batey de Consuelito, qui compte une population de
24 000 habitants, mais elle est aussi destinée à l’accueil
des malades de plus d’une douzaine de bateys avoisi-
nants, dans un rayon de quinze kilomètres. Il s’avère
donc indispensable que le service des urgences de la cli-
nique puisse disposer d’une ambulance équipée pou-
vant assurer, de façon permanente et en toute sécurité,
le transport des patients dont l’état de santé nécessite
une prise en charge pour un transport urgent et dans des
conditions satisfaisantes.

Dès l’ouverture de la clinique, le personnel médical
assure plus d’une trentaine de consultations par jour au
profit des seuls habitants du batey de Consuelito, qui
sont en mesure de se présenter à l’accueil par leurs
propres moyens. Il va sans dire que ceux qui ne peuvent
se déplacer restent cloués chez eux, au lit et privés de
soins médicaux dont ils auraient besoin de toute urgen-
ce.

C’est pour toutes ces raisons que l’ASSOCIATION
HISPANIOLA DEBOUT, seule initiatrice de la
construction de la clinique « JACQUES VIAU » dans
le batey de Consuelito, en République dominicaine,
lance un appel pressant aux généreux donateurs poten-
tiels, aux fins de recueillir les fonds nécessaires pour
l’acquisition d’une ambulance équipée, outil indispen-
sable pour le fonctionnement adéquat du service des
urgences de cet établissement médical.

Je rappelle que l’ASSOCIATION HISPANIOLA
DEBOUT est reconnue d’intérêt général par les autori-
tés françaises et bénéficie du statut d’entreprise huma-
nitaire d’utilité publique.

Par conséquent, les donateurs bénéficieront automati-
quement, pour leur don, d’une exonération fiscale à
hauteur de 60 %, s’il s’agit d’une société, et de 66 %
s’agissant de la donation d’un particulier. 
Les dons peuvent être adressés à : l’ASSOCIATION
HISPANIOLA DEBOUT

Ertha Pascal Trouillot, avocate.

Ertha Encyclopedie Book Picture 
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Okay, Ayiti – Ayiti gen anpil
mòn pou pwoteje l kont katastwòf
natirèl tankou siklòn. Men, move
ajisman nou nan fason nou koupe
pye bwa epi neglije lagrikilti vin fè
nou gen anpil pwoblèm chak ane
kou sezon lapli koumanse. Olye
tout gwo lapli ki tonbe yo ta ede
plantasyon nou yo, se gwo dezas
ki deklare chak lane. 

Neglijans lan enstale toupa-
tou. Nou gen Leta ki refize pran
responsablite l, sètadi otorite Leta
a pa egziste ankò. Nan tout domèn
se lamèm-dezomèm-komèm.
Men nouvo gouvènman sa a pran
angajman pou fè bagay otreman.
Men la tou kritik yo pran lari kont
Karavàn Chanjman an ki pral
youn bon bagay pou peyi a. Nan
tou sa n ap fè, fòk gen youn kote
pou n koumanse e youn lòt kote
pou n fini, apre nou pase tout kote
nou te konsidere yo. Prezidan
Jovnèl Moyiz, ki se lidè mouv-
man Karavàn nan, fè konnen nan
prèske tout rankont li yo ke « Fòk
Leta pran responsablite l pou l
sèvi pèp la, paske se pou sa pèp la
te vote m. Pa gen mwayen pou m
neglije l. Twa jou mwen rezève
pou li a, pa gen mounn ki ka enpo-
ze m pa vin bò kote l pou m wè ak
je m tou sa k ap fèt nan enterè l.
Mwen pa bezwen yo vin di m, ni
voye foto ban mwen nan Watsap.
Gen anpil bagay mwen wè e
menm obsève. Si m te rete nan ofis
mwen nan palè a, mwen pa t ap
gen okenn ide. Alò, prezans mwen
toujou nesesè. Nou mèt kite yo
pale, di tou sa k pa bon. Kite yo
pale jan yo vle. Mwen menm avèk
ekip gouvènman an n ap travay. »

Sou kesyon sa a, nou konsta-
te ke gen youn volonte pou bagay
yo fèt vre. An palan de sa, fòk
mounn yo sispann rache e koupe
pye bwa san gad dèyè. Si sa kon-
tinye konsa, tè a p ap gen sipò ni
pwoteksyon, sitou nan tèt mòn yo.
Se pou yo sispann bati nan tout

mòn e jete fatra nan lari ki pral
bouche twou egou yo ak kannal
yo. Se sa k fè gen gwo inondasyon
ki lakòz lanmò mounn ak bèt epi
jaden disparèt an kantite. Alò, gen
youn travay sansibilizasyon ki
pou fèt, e se Depatman Lasante ak
Depatman Travo Piblik ki pou
pran responsablite yo pou frennen
lafason popilasyon an ap aji a. Fòk
medya yo, sètadi radyo, televi-
zyon, radyo epi rezo sosyal yo,
mete men alapat pou ede peyi a.
Se pa sou do gouvènman ase pou
n lage chaj la. Men fòk gouvèn-
man an prepare bon jan reklam
pou pwojè a. Si peyi a te pwòp
depi avan 1946 pou rive 7 fevriye
1986, sa pwouve te gen youn tra-
vay ki te fèt byen anvan sa. Lwi-
Jan Boje yo te gen espas pa yo, yo
pat nan kreye dezòd nenpòt kilè
yo te vle. Se vre nou pa nan dikta-
ti, men tou, nou dwe respekte

sèten prensip jan sa dwa, dekwa
pou peyi a ka reprann valè l. Ok ?

Nou la, nan Okay Difon pou
n kontinye pelerinaj nou an. Nou
ansanm avèk pèp la ki gen mwa -
yen pou l bay opinyon l sou zafè
depatman l nan. Nou toujou pase
nan Sid la vin prant ti detant nou,
paske n gen anpil zanmi nan zòn
nan. Nou eseye kontakte lòt kon-
patriyòt tou, sitou jèn yo ki gen
opinyon yo sou depatman an ak
tout komin e seksyon kominal yo.

Ayisyens se premye pèp
ki te chwazi youn enkoni

pou dirije l
Sizèt : Nou ka remake ke bote
Depatman Sid la youn ti jan ap
disparèt akòz siklòn Matye a ki te
ravaje l pak an pak. Men n ap di
Matye : « Nou se wozo, nou pliye
men nou pa kase. » 
Jina  : A wi, ou mèt di sa fò,
paske nou menm, mounn Okay,
nou gen youn solidarite ekstraòdi-
nè pou n travay ansanm pou de -
patman an reprann figi l an 2 tan 3
mouvman. Avèk bòn volonte n ap
deplase  nenpòt ki gwo mòn. Se
vre, nou te pran youn gwo sou-
kous ki sakaje n anpil. Menm plas
piblik sa a kote n chita jodi jedi 18
me a pou n fè ti pale nou an  pèdi
anpil plim. Men avèk detèmina-
syon popilasyon an mete ansanm
ak devouman gouvènman Moyiz/
Lafontan an, mwen konnen n ap
leve defi a. Bagay yo gen pou tou-
nen nan plas yo.
Òlga  : Nou te vote kandida
Jovnèl Moyiz paske l sanble ak
nou. Nou
santi li gen bon jan volonte pou l
delivre san demagoji. Dayè, li gen
youn plan, youn vizyon ak youn
pwogram ki te nan gou lamajorite
pèp la. Sèl sa nou ka di politisyen
retwograd, politisyen tèt chat yo,
se pou yo gen respè pou pèp la,
pas ke san nou yo youn pa fouti
fonksyonnen. Nou lanse youn
« revolisyon degèpi tout dema -
gòg » pou n vin ak mounn ki ka
refè ekonomi an. Fòk yo chanje
mantalite yo pou yo ka byen ateri.
Ayiti renmen bay mach aswiv,
paske n konn fè kesyon yo jan sa
dwa. Depi 25 Oktòb 2015, pèp la
te soti pou l te bay lemond antye
youn gwo demonstrasyon. Nou -
vèl te gaye adwat agòch pou fè
konnen n ap chanje sistèm prezi-
dans lan jan n chwazi youn enko-
ni. Wi, kandida Jovnèl Moyiz pou
prezidan peyi a se te youn sipriz.
Men ti nèg te lage nan jwèt koken,
pran pòz ravèt yo pou yo te gate
manje a. Si se pat sa, se nou ki t ap
premye nasyon ki bay mesaj
chanj man an.

Yoland : Ou di youn bann koze
la a ki reyèlman fè sans. Ozetazini,
nou gen youn antreprenè k ap diri-
je peyi a. Msye Twonp (Trump)
pa t janm youn politisyen ni majis-
tra osnon gouvènè. Men, le 8 no -
vanm 2016 la li te ranpòte lavikt-
wa sou kandida Ilari Klin tonn ke
tout mounn te panse t ap genyen
wo lèmen. Vwalatilpa, nan peyi
Dayiti, nou rejte politisyen tradi-
syonèl yo pou n pran antreprenè
yo rele Jovnèl Moyiz la ki parèt ak
pwogram pou chanje Leta. Li
byen koumanse nan klas rezilta l
ap bay pèp la. Msye se youn bon
rasanblè ki gen bon jan kontwòl
tou. 
Oktavya : Si gen mounn ki oze
di lekontrè, sè ke yo avèg e yo
pèdi youn fèy, tèt yo pa la. Mesaj
pèp ayisyen an rive byen lwen,
menm jouk an Ewòp, ki soti pou
pran youn lòt direksyon. Pa
egzanp, pèp franse a kapte mesaj
pèp ayisyen an. Le 7 Me 2017 la,
pèp Lafrans te vote youn antrepre-
nè tou, Emanyèl Makwon (Em -
ma nuel Macron), nou ta di Ti
Manno, ki te kòm youn enkoni
tou nan sistèm politik la. Enben,
nou ta ka di jan lang franse a di l

la : « Haïti fait école ! » Wi, travay
la ap kontinye.
Solanj : Kidonk, pèp ayisyen fè
youn kokenn travay. Vwala ke
Msye Makwon enstale kòm Pre -
zi dan peyi Lafrans depi 14 Me a.
Nou wè kijan nou ta lwen si n te
pran san nou kòm pèp san okenn
lese-frape ak kout kouto nan do.
Kanmenm, pèp nou an montre li
gen bon jan granmounn sou li.
Poutan, nou jèn tou, a 65 pou san
popilasyon an, se nou ki pran
mayèt la pou chanje bagay yo nan
menm liy ak Prezidan Jovnèl
Moyiz k ap fè kesyon yo mache.
Se pou sa nou apiye gouvènman
an, paske objektif li reflete nou,
sètadi nou wè vizaj nou nan sa k
ap fèt la. Nou mande pou tout jèn
pran pasyans, chanje mantalite ne -
gatif nou an pou n ka ateri. Pre -
zidan an avèk tout ekip li a gen
bòn volonte pou yo rive. Tout elèv
rete anndan lekòl nou, pa pran lari.
Fòk nou panse a kijan nou pral itil
tèt nou denmen, nan bon jan diyi-

te pou nasyon nou, e pa nan dezòd
tout la sent jounen. Sa p ap men-
nen nou okenn kote, epi se zansèt
yo n ap fè wont.
Elisya : Woy, mezanmi ! Kon -
vèsasyon an tèlman dous, nou pè -
di nan fè bon pwen, epi nou
menm bliye si n gen youn travay
pou n fè. M te kwè nou gen pou n
bay enpe de sa n konnen sou de -
patman Sid la. Kanmenm, m ap
bat bravo pou nou : Sizèt, Jina, Òl -
ga, Yoland, Solanj ! Mwen menm
tou, m ap fè menm wout ak nou
nan bon jan solidarite. Men mesye
yo bezwen konnen jouk kibò kon-
nesans nou rive.
Yoland : Nou pa gen pwoblèm
ak sa non ! Nou kalifye pou n bay
eksplikasyon sou Depatman nou
an ak anpil lòt detay tou. Mesye
yo bezwen enfòmasyon, se sa k fè
yo abòde nou antan ke jèn.
Vrèmman, se nou ki lavni peyi a.
Òlga :Paran m pa t voye m lekòl
pou m te kache anba ban. Yo te
bezwen m vin youn pèsonaj enpò-
tan nan lavi a. Yo pat fè sakrifis
pou ryen, men pou n te ka fè fyète
depatman an. Enben, n ap sèvi frè
n yo ki bezwen bon jan enfòma-
syon.  An palan de sa, fòk nou pa -
se sou istwa ak jewografi peyi nou
an ak depatman yo. Nan lane
1806, lè yo te ansasinen  fondatè
peyi a, Jan-Jak Desalin, pi presize-
man Jak Premye, pa t gen kesyon
awondisman ak komin. Zansèt
nou yo te anplwaye mo pawas ak
kanton. Te gen 59 pawas epi 13
kanton. Se sa k fè nou te konn iti-
lize mo sa yo : « Nan kanton an,
osnon nan Kanton Zaragwa ».
Pou mo depatman an li te toujou
egziste. Nan epòk sa a te gen 4
depatman.
Jina : Machè, ou gen rezon wi,
nou pa t al lekòl pou bèl flè sèl-
man, men nou t aprann bon bagay
tou. Pa egzanp, se nan lane 1816
yo te vin ak nouvo mo Komin
nan. Nan lane 1843 selon youn
dekrè ki te pibliye, tèritwa a te vin
divize an 6 depatman, 17 kanton
ak 82 komin. Men nan lane 1881,
otorite yo te rebat kat la epi yo

tounen ak 5 depatman, 27 awon -
disman ak 86 komin. N a remake
ke se nan lane 1881an ke mo
awondisman an te ranplase kan-
ton. 
Elisya : Kant a pou istwa n ak
jewografi, nou konn sa byen. Se
bèl bagay lè youn mounn ka bay
bon jan eksplikasyon pou lòt ka
aprann. Gen lòt bagay toujou wi.
Nan lane 1919, te vin gen youn lòt
chanjman. Yo kenbe 5 depatman
ak  27 awondisman yo, men yo
ajoute sou komin yo ki pase de 86
a  92. Kòm nou wè l la, nan peyi
sa a chanjman fèt tankou fanm k
ap chanje wòb osnon gason k ap
chanje chemiz ak pantalon san
bliye lòt yo. 
Lafoul :Yo tout tonbe ri.
Elisya  : Mwen wè nou tout
tonbe ri ! Se verite n ap bay, donk
se san rezèv. Konsa, sitwayen yo
ka an mezi gen bon jan enfòmasy-
on pou anrichi konnesans yo. Se
bèl bagay, lè youn mounn gen tèt
li byen fèt. Tande byen, mwen pa
di byen plen non !
Younn nan foul la : Elisya,
ou konnen ou ta fè youn bon
komedyèn pou fason ou pale e fè
aksyon yo. Ou mèt kontinye,
Man zè komedyèn ! 
Elisya : Mèsi pou tit sa w ban
mwen an. Jodi a Elisya se youn
komedyèn pami tout zanmi ak
fanmi ki mete zouti a dispozisyon
l. An 1960, Prezidan Franswa Di -
valye, sèl kòk chante nan baskou
a, pou m pa di poulaye a, te fè
youn chanjman daprè atik 2
Kons titisyon 1957 la. Apati dat sa
a, nou pral gen 9 depatman ki vin
tounen reyalite nan lane 1976 pou
ankadre 35 awondisman avèk 125
komin.
Oktavya : Mwen p ap fè nou ri
menm jan ak Elisya, paske m pa
konn fè komedi. Prezidan Jan-
Klod Divalye te travay tou sou
chanjman k ap opere sou teritwa a.
Lwa Gede osnon Chango te
monte nan tèt tout zotobre yo. Se
konsa nan dat 18 Septanm 1978
awondisman vin monte 41 epi
komin komin pase a 130. Men
tankou youn machin a tout boulin,
nan lane 1980 pandan yo toujou
kenbe 9 depatman, yo desann
awondisman yo a 35 men yo mete
3 komin de plis pou vin rive sou
133. Apre Jan-Klod te vole gadjè
al ann egzil, Konstitisyon 1987 la
te penmèt depatman yo rete jan yo
te ye a, awondisman yo tounen
monte 41 epi komin yo rete mem
jan : 133. Nan dat 30 Oktòb 2003,
youn chanjman te fèt ankò kote
nou pral gen 10 depatman, 42
awondisman ak 140 komin.
Sizèt  : Konpliman medam !
Nou fè fyète peyi nou kòm mounn
ki konn valè yo. Mwen kontan an -
pil pou pèfòmans nou. Mwen kwè
nou te kapab monte kèk pyès
konsa e menm jwe ladan yo kòm
aktris. Nou gen talan ak bon me -
mwa. Ok ? Ann pase nan lòt kesy-
on yo. Depatman Sid la gen youn
sipèfisi de mil sèt san katre-ven-
katòz (2,794) kilomèt kare. Li gen
youn chenn mòn ki rele La wot ki
travèse l epi plizyè rivyè : Lakil di
Sid, Zanglè, Kava yon, Lilèt, Pò ta -
piman, Laravin di Sid, So Matirin,
Tibiwon ak Tòbèk. Kant a pou
dlo, pa gen ratman nan sa.

Ann fè youn sèl anba
drapo nou an pou devlop-
man peyi nou
Jina  : Ann teke fren nou pou
youn ti moman. Epa nou bliye
jodi a se youn gran jou pou tout
pitit peyi a. Se fèt drapo nou wi,
214 lane depi  nou gen youn
drapo.
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Kreyòl

Ale nan paj 14

AYITI KOMANSE DEMARE TOUT BON 

Lage m pou m pale pou
m di tou sa ki nan kè m  
Fòk Depatman Sid la, peyi Andre
Rigo, reprann kap li rapido presto

Youn foto Jozèf Benwa Andre
Rigo, koutwazi Alin Hall. 

Foto plaj Jele nan Okay.   

Youn bèl tablo nan vil Tobèk ki
prezante bote natirèl li.
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Certains musiciens se disent
fatigués avec la routine des bals
en weekend. C’est le moment
plus que jamais pour eux de
trouver une autre alternative de
survie. Les promoteurs sont
pour la plupart démissionnaires
aujourd’hui, ne voulant plus
risquer leur investissement
dans l’industrie musicale.  L’on
se demande pourquoi ces
artistes n’organisent pas eux-
mêmes des concerts pour per-
mettre aux enfants d’y prendre
part, puisqu’ils ne peuvent fré-
quenter les boîtes de nuit. Cela
aurait aussi causé la participa-
tion des parents qui ne vont
plus aux bals. 

Il y a une importante obser-
vation à souligner : Les musi-
ciens ne prennent pas en comp-
te l’indifférence de la majorité
des jeunes Haïtiens, ou bien

ceux qui sont nés de parents
haïtiens, aux États-Unis ou
ailleurs, face à la culture haï-
tienne. Ces derniers s’intéres-
sent peu à la musique konpa
dirèk. Pour la simple et bonne
raison qu’ils ne sont pas suffi-
samment exposés à cette forme
de musique, car les artistes haï-
tiens ne leur offrent aucune
possibilité d’apprécier cette
composante de la culture de
leurs pares.

Il serait bon que les groupes
musicaux peaufinent le konpa
dirèk en réalisant l’hybridation
de leurs compositions. Une
alternative que nous prônons
depuis des décades, et qui a le
potentiel d’aider à freiner la
descente rapide aux enfers du
genre musical le plus populaire
d’Haïti. Cela voudrait dire
qu’ils doivent maintenir la ryth-
mique konpa dirèk et y ajouter

des couleurs vivantes suscep-
tibles de la faire accepter par
d’autres peuples. Il y a fort à
parier qu’une telle initiative
attirerait facilement les jeunes
Haïtiens. 

On ne peut que souhaiter
que les musiciens se réveillent
de leur profond sommeil pour
faire face à la réalité qu’ils fei-
gnent d’ignorer. Autrement, le
konpa dirèk sera confronté à
des difficultés encore  plus
grave dans les années à venir.
Considérant la réalité sociocul-
turelle, Haïti a tout perdu, sauf
sa culture. Malgré les dégâts
enregistrés lors du tremblement
de terre du 12 janvier 2010,
celle-ci ne semble pas reste
ensevelie sous les décombres.
Ce qui met en évidence la force
de la culture d’un peuple dont
la résilience ne cesse de s’affir-

mer en toutes les circonstances. robertnoel22@yahoo.com   
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Par Dan Albertini

J’ai cousu l’habitude de cette
thématique de sept sur le cinéma
allemand, la nostalgie commen-
ce déjà à s’installer, car la fin est
là. Qui ne souffre d’addiction à;
je suis addictif au café, par rai-
son d’écriture; à la rose, si je suis
amoureux; au pain quotidien,
car je ne suis saint. À la belle-

sœur, je suis pervers…, etc. La
France est addictive au menson-
ge; l’Améri que, à la gloire; Haïti
au marronnage; le Canada, à la
reine; Berlin, à la Dortmund. Le
cinéma, à l’ écran, il n’y a de
cinéma sans écran/passion, ma
nostalgie est donc légitime.
Moins émouvante que le frisson
du lecteur-HP, il sait tout d’H-O,
sans en avoir lu, bien sûr. Celui
de lN qui se débat pour faire

avant…, la banane, qui craint
l’annonce d’une nouvelle tuile
du FBI. Chappaqua prenant du
café noir. Non, ce n’est pas du
cirque, on est ici sur la route du
cinéma, n’en déplaise à ceux qui
ne savent savoir emprunter. Oh
l’empreinte de… ; King Kong le
film.

Kong, revenons au film mis
à jour, quelle histoire ! Si l’ -
Améri que de mise en marche du
scénario pour ébranler Hitler
tenta Ber lin, le monstre a, com -
me un tic, regardé le film en cli -
que ; l’historien dit que le führer
l’aurait de préférence dépavé. Il
était dans son égo, grand érudit
commentant sur le cinéma.
Göring suivait. Ignorant peut-
être le concert obligé de consorts
& courtisans. Kim en sait long
sur ce preneur de notes à Pyon -
gyong. Nous ne rentrerons né -
cessairement dans le film, sinon
dire que la machine aurait em -
prunté chez Avatar de Cameron.
Paysages pittores ques sur l’île
de Skull, qui sug gè rent carré-
ment le canevas de Pandora.
L’objectif ici est de se mettre
dans la peau de l’Alle mand
d’aujourd’hui qui regarde Kong,
sachant que le Führer n’y avait
prisé de tabac, ce soir. C’est-à-
dire éternué de, en vo yant la
blonde dans la main mastoc de
la bête immonde. Alors, Gude -
rian aurait-il regardé la version
moderne, même si la fille est si
différente, l’histoire, tel lement
adaptée (Kong a con nu cette
fois-ci la jalousie, un homme
étant à côté de la fille) ? Où

sont-ils d’ailleurs cachés; vieux
fu yard lâche qui change de pa -
tronyme, culpabilité n’étant hé -
ré ditaire, l’enfant est politicien
ail leurs. Ils sont au cinéma. Mu -
sic Box est un film où Ann Tal -
bot fait le procès de son père,
boucher nazi-hongrois pour cau -
se. « Plus jamais voir... enfants».

Pourquoi l’Allemagne nazi
n’aurait aimé l’édition moder-
ne ? Sachons à ce titre que si
j’eus produit ce film sur l’Amé -
rique con tem poraine, Trump
serait l’ange qui n’impose ses
films à son dé tra cteur ni à son
courtisan. La honte viendrait du
Canada de Justin qui envoie
Brian chanter pour Do nald,
croyant le séduire dans la for -
mule perçue de Gude rian. Kong
y a mis un Noir savant, un colo-
nel analogique en avant à Skull.

Quand l’artiste pédagogue
Marc-Yves Volcy reprend « fem
m nan kon g king kong » dans
son album des années 80. Pour -
quoi cet emprunt : automatisme
qui fait dans son « fao tèt zo ;
double zo» ? Il n’est pas zeze,
King Kong dédié à l’Alle mand
nazi a frappé même l’univers
mental haïtien. Il y a là un lien
caché pour ceux. Cinéma.

Je recommande prudence et
accompagnement si vous vous
investissez en ce monde de pro-
duction, de fiction, d’imaginai-
re. La dérive est un risque réel.
Kong, malgré de politique inter-
nationale, bien avant le « fantas-
tique » de War ner Bros, il n’a
trouvé Goeb bels, il s’en est  pris
à l’anti-Dos toïevski. J’ai en
amateur investi les sphères de la
neurobiologie afin de mesurer la
contre-indication potentielle de
l’addiction au marronnage, au ti
Nèg, ti kòk, ti zanmi, Je n’y arri-
ve encore sans accompagne-
ment à me libérer de la formule
anti-belle-sœur. Addic tion non

curative. C’est là la no tion du
son dans le Bruit de la dernière
nuit, qui met en ébullition le cer-

veau haïtien.
Merci d’y croire !
dan@danalbertini.inKonG : SKULL ISLAnD

Une adaptation de Jordan Charles 
Vogt-Roberts, que ne verra Hitler ni Guderian

Dan Albertini

SUR LA ROUTE DU CINÉMA

Take out & Catering
We serve 

a 
delightful array of dishes for 

Breakfast, Lunch and 
Dinner

Located Next to MERRICK LAUNDROMAT
AT

233-06 Merrick Blvd. (between 233rd St. &
234th St.) Phone: 718-341-8566
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CA

BLANCHIMENT DES AVOIRS ET TRAFICS ILLICITES

La Rép. dominicaine se met en règle
avant le rendez-vous avec le GAFIC
et aux treize autres pays de la
CARICOM, les autorités avaient
compris la nécessité de se mettre
en règle, de se conformer aux exi-
gences du GAFIC. Aussi le gou-
vernement dominicain a-t-il pris
le taureau par les cornes, ayant
décidé de doter le pays d’une loi
approprié pour combattre le fléau
du blanchiment.

À coup sûr, suite aux der-
nières dispositions prises par les
autorités dominicaines, le GAFIC

et les institutions connexes met-
tront Haïti et les treize autres États
de la CARICOM dans un contex-
te de « pays rebelles », voire
«hostiles » à la lutte contre le
blanchiment, comme l’ont souli-
gné trois diplomates qui connais-
sent bien la manière dont fonc-
tionnent les entités internationales
engagées dans la campagne con -
tre le trafic de drogue, le blanchi-
ment d’argent et le financement
du terrorisme.

Aux yeux de plusieurs autori-
tés bancaires internationales, les

pays qui refusent de doter leurs
institutions de moyens néces-
saires pour mener la lutte effecti-
vement contre le blanchiment
d’argent ont des dirigeants qui
sont impliqués dans le commerce
illicite. Ils ne peuvent favoriser
aucune initiative anti-blanchi-
ment, parce qu’ils sont partie pre-
nante de ce fléau que constituent
ces activités illégales.

Au niveau régional, Haïti traî-
ne une réputation de mauvais
élève qui ne fait pas assez pour
lutter contre le blanchiment des

capitaux et le financement du ter-
rorisme. Cajeton Hood, président
de la Commission de lutte contre
le blanchiment de capitaux et le
financement du terrorisme (LBC/
FT), a déclaré dans le communi-
qué que le (GAFIC) a identifié
«des déficiences stratégiques et
[qui] peuvent constituer une me -
nace pour le secteur financier
international. »

Cajeton Hood, qui est égale-
ment le procureur général de
Grenade

Among the consequences of

such labeling for the 14 states, is
further unwillingness of interna-
tional banks to act as correspon-
ding financial houses for world-
wide transactions coming out of
and entering these CARICOM
countries.

The inability to conduct, or
limiting of, such transactions will
affect not only macro economics
considerations like international
trade, but could also hurt CARI-
COM citizens on the individual
level by hindering remittances, on
which many in the region depend.

Suite de la page 2

LA PREMIÈRE DAME D’HAÏTI IMPLIQUÉE À FOND DANS LE RÉGIME MOÏSE-LAFONTANT

Le choix de Magalie Habitant exigé par Martine Moïse
Joseph-Moïse, qui tenait absolu-

ment à intégrer une adepte du vau-
dou comme elle au gouvernement
Moïse-Lafontant.

En effet, selon des sources
familiales, Martine Moïse a jeté
son dévolu sur sa copine Habitant
pour devenir la directrice du
SMCRS, dans le but de consolider
les liens cabalistiques qui l’unis-
sent à cette femme. Des gens
proches du Palais national ont pré-
cisé que la première dame et
Magalie Habitant « consultent les
mêmes houngans » et « fréquen-
tent les mêmes péristyles », ayant
des « relations symbiotiques »
avec elle, notamment dans la pra-
tique du vaudou. À en croire ces
proches de la famille présidentiel-
le, Jovenel Moïse n’aurait jamais
hésité à déplaire à sa femme en
rejetant le choix qu’elle a fait de sa
copine. En ce sens, dit-on, le pré-
sident de la République reste un «
instrument passif » entre les

mains de sa femme. Aussi ceux
qui s’en prennent aux conseillers
de ce dernier, par rapport aux
compétences ou absence de com-

pétence constatées dans l’admi-
nistration Moïse-Lafont, ont-ils de
bonnes raisons de repenser leurs
conclusions.

Plus influente qu’on le
pensait
Ceux qui formaient leur opinion

de la première dame en se basant
sur l’attitude d’innocente apparen-
te de Martine Moïse peuvent se
détromper. Car sa voix est très

écoutée dans le cadre des grandes
décisions d’État du gouvernement
de son mari. Autant dire, elle est
plus influente qu’on le pensait
dans la mise à exécution de la stra-
tégie de M.Moïse. Reste à déter-
miner maintenant entre elle et
Sophia Martelly laquelle a plus

d’influence sur la présidence. En
tout cas, qu’on se garde de se
méprendre, de négliger de voir la
« sainte nitouche » qui habite en
elle.

Par exemple, on s’imaginait, à
tort, que Jovenel Moïse et les
grands décideurs qui l’entourent
avaient retiré au sénateur Joseph
Lambert le monopole de l’exploi-
tation de l’aéroport international
Toussaint Louverture que détenait
M. Lambert. Vu l’histoire passée
de cette institution, dont les reve-
nus étaient, traditionnellement
réclamés par les anciennes pre-
mières dames, il y a fort à parier
que Martine Moïse avait ses
visées sur elle. Donc une fois
qu’elle formule la demande des
recettes, les collaborateurs de son
mari s’empressent de faire dé -
guerpir le sénateur du sud-est.

Dans la mesure où Jovenel
Moï se se comporte en digne
émule de Michel Martelly, il faut
se demander si la nouvelle pre-
mière dame, imitant le style de son

prédécesseur, ne rançonne des
ministères en s’appropriant une
partie du budget qui leur est al -
loué. Dans cet ordre d’idées, quel-
le partie de l’allocation faite au
SMCRS Mme Moïse recevrait en
dessous-de-table de sa copine ?

Les dernières dispositions pri -
ses par l’administration Moïse-
Lafontant, confirmées par l’ambi-
tion manifestée par la première
dame de participer au pillage
d’Haïti, telle que entamée par les
régimes précédents, , mais surtout
par celui de son créateur et devan-
cier, n’augurent rien de bon pour
le pays. Non seulement elles
encouragent l’œuvre criminelles
des pillards, rendant impossibles
la poursuite de ceux qui ont déva-
lisé les caisses publiques, ils se
sont enrichis par la corruption et
les trafics illicites. En participant à
la composition de l’administration
de son mari, Martine Moïse
devient partie prenantes des actes
et actions criminelles du second
président tèt kale.

Suite de la page 1

Magalie Habitant, a ̀Cité Solei, visitant un site de décharge de déchets.
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u lieu de mettre la puce à
l’oreille des responsa -
bles de média et diffé-
rents acteurs du secteur
politique du pays, con -

cer nant les vraies intentions de Jo-
venel Moïse, le communiqué para-
phé par le ministre des Finances et de
l’Économie et celui du Commerce et
de l’Industrie annonçant l’augmenta-
tion des prix des produits pétroliers,
a simplement déclenché une vague
de protestation. Il semble que per-
sonne n’ait su comprendre la vraie
si tuation. Car une compréhension
ob jective du document montre clai-
rement que l’administration Moïse-
Lafontant vise autre chose que finan-
cer le manque à gagner sur la vente
de l’essence. Il s’agit d’un autre stra-
tagème pour flouer le pays, en con -
formité avec la vision tèt kale consis-
tant à détourner les ressources de la
nation. Une pratique qui a débuté ti -
mi dement avec Jean-Bertrand Aris ti -
de (fonds de la Téléco, petits projets
de la présidence, etc.) pour continuer
sous René Préval (fonds Petro Cari -
be) avant de s’intensifier sérieuse-
ment durant le quinquennat de Mi -
chel Martelly.

Avant toute autre chose, attirons
l’attention des uns et des autres sur le
vocable « tèt kale ». Ses initiateurs,
évoquant le personnage Michel Jo -
seph Martelly au crâne dénudé, fai-
saient accroire que leur formation
politique « Parti haïtien tèt kale »
était nommé pour le chanteur du
compas. Toutefois, à observer le pil -
la ge systématique des ressources du
pays par ce dernier et ses proches
collaborateurs, l’objectif du premier
régime tèt kale — aussi bien que du
second — devient clair, consistant à
pil ler la nation. Dès lors, il faut con -
clure que tèt kale ne signifie pas
«chauve » (en français), mais plutôt
« escroquer » dans le sens « kale tèt»
en créole. Escroquer Haïti, tel était le
mot d’ordre des administrations
Mar telly-Lamothe et Martelly-Paul.
Il en est résulté le détournement de
près de USD 2 milliards $ du fonds
PetroCaribe, sans oublier des dizai -
nes de millions additionnels escro-
qués à l’aide internationale ou aux
sommes fabuleuses réalisées par la
corruption et les activités illégales, y
compris les millions extorqués de la
diaspora sous forme de taxes sur les
transferts et les appels téléphoniques
internationaux. 

À la lumière de ces faits, le der-
nier communiqué relatif à l’ajuste-
ment de tarifs des produits pétroliers
dit toute la vérité concernant l’État
cle ptomane que les deux gouverne-
ments tèt kale se s’appliquent à pro-
mouvoir.

En effet, on lit dans le document :
« Les ministères de l’Économie et
des Finances, du Commerce et de
l’Industrie avisent le public en géné-
ral, les importateurs, les distribu-
teurs et les consommateurs de pro-
duits pétroliers en général qu’à par-
tir du 15 mai 2017, les prix en vi -
gueur sur le territoire national sont
fi xés comme suit : gazoline 224

gourdes, gasoil 179 gourdes, kérosè-
ne  173 gourdes ».  

Depuis le lundi 15 mai, le prix du
gallon de gazoline est passé de 189
gour des à 224; celui du diesel, de
149 gourdes à 179; et celui du kéro-
sène, de 148 à 173 gourdes. Soit une
augmentation de 35, 30 et 25 gour -
des sur les trois produits respective-
ment.

En marge de ce même communi-
qué, Jude Alix Patrick Salomon, le
titulaire du ministère de l’Économie
et des Finances, a annoncé qu’à cha -
que arrivage, une augmentation, qui
ne dépassera pas six gourdes, sera
imposée au prix du carburant à la
pompe. Tandis que celle sur le kéro-
sène restera à 4 gourdes. Bien qu’il
ait informé la cessation nette de la
subvention du prix des produits pé -
troliers, à partir du mois d’octobre, il
n’a pas indiqué à quoi se traduiront
les prix sans les subsides gouverne-
mentaux. Cela prête à toutes sortes
d’interprétations.

Le grand argentier de la Ré pu -
blique a fait une autre déclaration qui
devrait mettre la puce à l’oreille des
citoyens par rapport aux vraies inten-
tions de l’administration tèt kale.
Selon M. Salomon, cité par le quoti-
dien Le Nouvelliste (édition du 15
mai 2017) « ...l’ajustement des prix
des produits pétroliers permettra au
gouvernement de construire des
écoles, de payer les arriérés de salai-
re des enseignants… ». 

Oyez ! Est-ce vrai que même « les
arriérés de salaires des ensei-
gnants » dépendent de la taxe sur les
pro duits pétroliers ? Quid du fonds
PSUGO, spécialement dédié à l’en-
seignement universel et alimenté,
depuis 2011, par l’argent escamoté
de la diaspora ? Qu’en est-il de la
taxation sur les minutes dédiées aussi
à cette fin ?  N’est-il pas grand temps
d’en rendre compte ?

Jovenel Moïse ayant fait son
entrée au Palais national au moment
où le fonds PetroCaribe cesse d’exis-
ter, il doit recourir à d’autres moyens
pour générer des devises, face à l’in-
différence manifeste des bailleurs de
fonds traditionnels d’Haïti. Le temps
presse. En sus de ses obligations en -
vers ceux qui ont financé sa cam-
pagne électorale, et qui ont hâte de se
faire rembourser, il y a urgence de
ramasser des millions pour lui-mê -
me, sa famille et ses ouailles, ainsi
que mille projets à réaliser pour les-
quels il ne sait d’où viendra le pre-
mier million.

Arrivé au pouvoir sans projet de
société, donc sans plan bien élaboré
pour son quinquennat, M. Moïse se
voit obligé d’annoncer des intentions
concoctées à la va-vite sans s’attar-
der sur les voies et moyens de leurs
réalisations. Puisque, sous les pres-
sions inhérentes à la fonction de chef
d’État, qui est également talonné par
des secteurs politiques intraitables et
harcelé en permanence par un peuple
impatient de voir des promesses
élec torales se concrétiser dans les
faits, il doit inventer des moyens de
sortie de crise. Mais, comme dit le

proverbe, « Un homme qui se noie
s’ac croche à n’importe quoi ». La
présidence de Nèg Bannann nan se
trouvant confronté à plusieurs crises
en même temps, immédiatement
après sa prestation de serment, en sus
de se colleter avec son inculpation
pour blanchiment d’argent, Jovenel
Moïse se bat comme un diable dans
un bénitier pour sortir de ce laby-
rinthe malodorant. Faute d’autres
mo yens pour s’en sortir rapidement,
il ne lui reste que les taxes sur les
produits pétroliers. Autrement dit,
Jovenel Moïse entend résoudre les
crises qui l’assaillent sur le dos des
consommateurs, le pays tout entier.
Puisque, l’augmentation du prix de
l’hydrocarbure, se répercutant sur
tous les produits de consommation
en général, s’étend à tous les secteurs
de l’économie.

Aucun doute, le peuple haïtien
n’était pas prévenu qu’il allait finan-
cer les « grands ouvrages » du gou-
vernement tèt kale, et surtout quand
Moïse avec ses conseilleurs poli-
tiques donnent exclusivement dans
l’opacité, définissant mal l’ordre de
leurs priorités. Car, tout en sachant
que Michel Martelly avait laissé les

finances du pays dans un état graba-
taire, le nouveau président est passé
outre aux recommandations l’ayant
invité à ne pas organiser le carnaval
aux Cayes cette année. Cette semai-
ne encore, il a fait une distribution de
tracteurs ayant coûté au moins USD
200 millions $ au pays.

De toute évidence, la présidence
de Jovenel Moïse est mal partie. La
solution à la crise financière à laquel-
le est confrontée son administration
peut et doit être trouvée ailleurs. En
ef fet, la poursuite des pilleurs des
res sources du pays permettrait la ré -
cupération de centaines de millions
détournés de la caisse publique. Voi -
là l’acte qui s’impose avant de pen-
ser à gruger davantage les contribua -
bles haïtiens déjà victimes des dépré-
dations des gouvernements qui se
sont succédé au cours du dernier
quart de siècle.

Hommes et femmes de tèt kale,
arrêtez de flouer le peuple haïtien !
Vous savez où peuvent être trouvés
les fonds nécessaires pour faire face
aux obligations de l’État, aussi bien
pour réaliser les derniers projets
annoncés par le président Jovenel
Moïse.

Augmentation du prix des produits 
pétroliers : Stratégie pour flouer le pays
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wave of protests has
been triggered by the
communiqué signed by
the Ministers of Finance
and Economy as well as

of Trade, Commerce and Industry
raising prices on petroleum products.
The media and various actors in the
political sector have failed to get on
board. They criticize the reasoning
for increases of up to 20% that will
affect most of the economy. An
objective analysis of the document
released by the Moïse-Lafontant
administration shows that the steep
increases have nothing to do with the
actual low cost of fuel products.
Rather it’s a stratagem to rob the
country blind in line with the vision
of the “Bald Headed” regime of
diverting the country’s resources.
The depredation began timidly under
Jean-Bertrand Aristide’s presidency
which relied on funds from Teleco,
the government telephone company,
and the so-called “Little projects of
the presidency.” During René Pré -
val’s presidency, the PetroCaribe
Fund provided an easy prey to divert
some funds. But the thievery really
intensified during the five-year term
of Michel Martelly, amounting to
billions of dollars.

Trying to get a laugh from a sad
situation, Haitians contend that the
“Bald Headed” name of the Martelly
party has nothing to do with his bare
skull persona. Instead, with a play on
words, they say the party’s name
stands for “Kale Tèt” (Cleaning up
or a Swindle). Indeed, the systematic
plundering of the country’s resources
by the first “Bald Headed” regime
has been phenomenal. Some $2 bil-
lion of the PetroCaribe Fund have
disappeared under the Martelly-
Lamothe and Martelly-Paul adminis-
trations — without any accounting.
On top of that, millions more were
de frauded from the international aid,
not counting fabulous sums earned
through corruption and illegal activi-
ties, including a tax on money trans-
fers from the Haitian diaspora and
from incoming telephone calls from
abroad.

In light of these facts, the latest
press release adjusting tariffs for
petroleum products indicates that the
second “Bald Headed” regime in -
tends to continue the kleptomania
well established by its predecessor.
The document issued by the Minis -
tries reads as follow: “The Ministries
of Economy and Finance, (as well as
of) Trade and Industry inform the
general public, importers, distribu-
tors and consumers of petroleum
pro ducts in general, that beginning
May 15, 2017, the prices in force
throughout the national territory
shall be as follows: gasoline 224
gourdes (the Haitian currency,)
gasoil 179 gourdes, kerosene 173
gour des.”

Indeed, since Monday, May 15,
the price of the gallon of gasoline
rose from 189 gourdes to 224; that of
diesel, from 149 gourdes to 179; and
from 148 to 173 gourdes for

kerosene. Thus, increases are of 35,
30 and 25 gourdes respectively on
the three products.

Jude Alix Patrick Salomon, the
Minister in charge of Economy and
Finance, announced that, at each
deli very of these products, an in crea -
se of not more than six gourdes will
be imposed on the price of fuel at the
pump, while that on kerosene will
remain at 4 gourdes. Although he in -
formed that by next October the ad -
ditional increase at each delivery will
cease, there’s no telling how high
will be the total increase because
there will be several deliveries in one
month. Anyway, by October the gov-
ernment will no longer subsidize the
price of petroleum products as has
been the case for years. 

The government’s financial wiz-
ard also made another statement that
is food for thought.  According to
Mi nister Salomon, quoted by the
Port-au-Prince daily Le nouvelliste
(May 15, 2017) “... the adjustment of
the prices of petroleum products will
allow the government to build
schools, pay arrears of salaries of
teachers ...” Read my lips! 

Even months of “arrears of
salaries of teachers” depend on the
petroleum price increases. Would he
explain what has happened to the
PSUGO Fund dedicated to universal
education of Haitian children and
im posed on the Haitian Diaspora sin -
ce 2011 by former “Bald Headed”
President Martelly and his Prime
Minister Laurent Lamothe? What
about the taxation on minutes of
incoming foreign telephone calls?
Isn’t it about time that there be an
accounting for this vast official
thievery?  

Having assumed power at a time
when the PetroCaribe Fund has been
depleted, Jovenel Moïse must resort
to other means to generate revenues,
especially since Haiti’s traditional
do nors have failed to rush to the res-
cue. He can’t waste any time because
those who funded his election are
eagerly awaiting reimbursement. He
must also think about collecting mil-
lions for himself, his family and
close associates, as has been custom-
ary of Haitian presidents for some
time. Then there is the financing of
thousands of projects he’s an nounc -
ed but for which he knows not from
whence the first million will come.

Having acceded to power without
a defined development program and
an elaborated plan for his five-year
term, Mr. Moïse has resorted to
announcing projects hurriedly con-
ceived without determining the ways
and means for their realization. As
Head of State, he’s under constant
pressure of intractable political sec-
tors and constantly harassed by peo-
ple impatiently waiting for electoral
promises to be fulfilled. He’s like the
proverbial drowning man clinging at
any straw. Having assumed power
while under an indictment for money
laundering, the new president is
fighting tooth and nail to distance
him self from this malodorous

labyrinth. He had to do something
spectacular to give himself the
means to move forward. Thus, in -
creasing taxes on petroleum products
is a last resort. But by doing so, he’s
trying to resolve the crisis on the
backs of all consumers. For that in -
crease will affect the economy across
the board.

Undoubtedly, the Haitian people
had no warning that they would be
the financiers of the “great works” of
the reincarnated “Bald-Headed” go -
vernment. There is cause for concern
because President Moïse and his
political advisers show no trans-
parency in governance and their
choi ce of priorities leaves much to be
desired. Though he knew that Michel
Martelly had left the country’s fi -
nances in a shambles, even before
taking the oath, the new president
had ignored recommendations not to
organize the national carnival in Les
Cayes last February. Millions of dol-
lars were wasted. Again last week,

President Moïse made a distribution
of tractors costing at least $200 mil-
lion.

How many teachers, diplomats
and public administration physicians
could have been paid their arrears of
salaries with those millions? Isn’t the
president stocking the fires for social
unrest?  A solution to the financial
crisis could be found by recovering
the hundreds of millions that have
been diverted from State coffers.
That’s a first step before resorting to
gouging Haitian taxpayers who have
been victimized through the depre-
dations of the various governments
that assumed power in the past quar-
ter century.

We summon the men and women
of the “Bald-Headed” regime to stop
their swindling of the Haitian peo-
ple! They know very well where to
find the funds to fulfill the obliga-
tions of the State as well as to finance
the latest projects announced by
President Jovenel Moïse.
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Par Claudy Briend Auguste

La décision du Homeland Se cu -
rity prolongeant pour une courte
durée, soit environ six (6) autres
mois supplémentaires, le Tem po -
ray Protection Status (TPS) ou
Sta tut de protection temporaire,
d’ail leurs, qui n’est pas venue
com me une surprise, est acclamée
par des flatteurs comme une vic-
toire de la diplomatie haïtienne. Il
n’en est pas du tout question, car
leur lobby lancé à grand renfort de
propagande à Washington  n’a
por té aucun fruit. Le gouverne-
ment haïtien était dans l’expectati-
ve à l’instar des 58 000 bénéfi-
ciaires et plus du programme es -
pérant que l’action humanitaire
allait primer sur le droit avec tou -
tes les normes constitutives éta -
blies. En fait, il s’agirait d’une
expulsion ordonnée de citoyens
qui ont contribué pendant au
moins sept (7) longues années à
l‘épanouissement économique
des États-Unis et à l’augmentation
des recette en en devise de la mère
patrie.

Exactement à un mois du 22
mai dernier, date fatidique à
laquelle le directeur de Homeland
Security allait se prononcer sur le
sort de ces milliers de compa-
triotes, dans les milieux intéressés,
on s’interrogeait sur l’inaction du
président d’Haïti quand on sait
que la diplomatie devrait être sa
chasse gardée. Ce n’est finale-

ment qu’une semaine après les
cris lassants d’une avocate d’origi-
ne haïtienne basée en Floride dé -
fenseure des immigrants, que le
pré sident Jovenel Moïse aurait
décidé d’agir. M. Moise, au cen-
tième jour de son entrée au Palais
national, lors d’un entretien avec
la presse haïtienne, a finalement
indiqué avoir contacté son homo-
logue américain et qu’en fait une
rencontre allait se tenir entre l’
ambassadeur d’Haïti à Washigton
et le secrétaire d’État au Home -
land Security John Kelly. Trop
tard, trop peu, car une semaine
après l’investiture de Donald
Trump, dans la foulée des décrets
présidentiels qui émanaient de
l’Oval Officee, on craignait qu’à
la faveur de la transition politique
allait s’arrêter net l’aventure des
bénéficiaires du programme. Et
voilà que le 22 mai dernier, subti-
lement, vu l’échec cuisant de la di -
plomatie haïtienne, les Améri -
cains ont demandé aux bénéficiai -
res du TPS de laisser le pays dans
l’intervalle de six mois, soit avant
la fin de janvier 2018.
.
Qu’a pu écrire Jovenel
Moïse à Donald Trump ?
En Haïti, un pays où tout semble
prendre une allure secrète, les
gouvernants pensant qu’ils n‘ont
de compte à rendre à personne, il
sera difficile pour la presse d’être
informée de la teneur exacte de
cette lettre. Chose certaine, et

qu’on ne s’y méprenne, la corres-
pondance adressée à Donald
Trump par Moïse  ne tardera pas à
être bientôt catégorisée « declassi-
fied ». Aux Etats-Unis, les journa-
listes ont droit à l’information. Par
contre, il aurait été plus approprié
de prendre connaissance de la
teneur de ce document de prési-
dence haïtienne elle-même. 

Cependant, nous avons, avec
une attention soutenue, lu et relu la
note de John Kelly, de US
Homeland Security, publiée lundi
matin. Grande a été notre surprise
de constater qu’il a mentionné la
reconstruction du Palais national
comme un signe ou prétexte que

notre pays se relève des méfaits du
tremblement de terre du 12 janvier
2010. Si Jovenel Moise est arrivé
à mentionner ce point dans sa cor-
respondance officielle à Donald
Trump, sou pli cacheté —  si tou-
tefois cette lettre existe — pour lui
demander d’accorder un délai de
six (6) mois aux Haïtiens en vue
de planifier leur retour, ce serait
très léger de sa part de pour parler
d’une économie en bonne santé.
Le président Moïse, au fond, de -
vrait savoir que remettre un nou-
vel édifice blanc debout, au
Champ-de-Mars, n’est pas pour
demain. Et qu’en est-il de la pro-
venance des fonds ? Un autre
ajustement à la hausse du carbu-
rant ?

Un autre point d’ombre dans
la note de M. Kelly, qui mérite
d’être élucidé. Qu’a pu  écrire Jo -
ve nel Moïse ?  Souffrez un ins tant
qu’on parcoure ensemble cette
phrase «...Secretary Kelly was
particularly encouraged by repre-
sentations made to him directly by
the Haitian government regarding
their desire to welcome the safe
repatriation of Haitian TPS recip-
ients in the near future..» Traduc -
tion littérale :... {Le secrétaire Kel -
ly (pour parvenir à la décision de
prolonger le TPS pour 6 mois)
[NDLR] était particulièrement
encouragé par les recommanda-
tions que lui a faites ou proposées
directement le gouvernement haï-
tien exprimant le désir d’accueillir
le retour sans encombre des rapa-
triés dans un futur pas trop loin-
tain}. 

Tout cela pourrait nous donner
une idée de la teneur de la lettre
que Jovenel Moïse a adressé à
Donald Trump. Rien ne nous in -
ter dit de penser que le chef du
PHTK imposé par Michel Mar -
telly n’a pas fait mention dans sa
lettre d’une caravane de change-
ment qui viendra rétablir les temps
de gloire qu’a connus Haïti sous

Dumarsais Estimé. Une époque
où il fallait mettre au moins 6
heures pour parcourir les quelques
cent kilomètres qui relient Verret -
tes à Port-au-Prince.  

Qu’a pu écrire Jovenel Moïse
à Donald Trump ? Avait-il-plaidé,
à l’instar de la congressiste de
Brooklyn, Yvette Clarke, la cause
des Haïtiens arrivés aux États-
Unis quelque temps avant l’oura-
gan Matthew ? On se souvient des
plaidoiries des congressistes de la
Floride y relatifs, mais toute cette
vague de sympathie exogène,
c’était bien avant que Port-au-
Prince se soit démarqué de Wa -
shing ton sur la position à adopter
contre Caracas, au sein de l’OEA.
Comprend-il le jeu donnant-don-
nant des pays.
Le TPS n’est pas une
entité provisoire

Un renouvellement à durée
indéterminée du TPS, peu impor-
te qu’il s’agisse d’une administra-
tion démocrate ou républicaine,
allait prendre une autre forme.
Une loi permanente, tout comme
celle qui était dans l’impasse à la
Chambre des représentants, allait
venir se substituer au programme.
Malheureusement, ce n’est pas
en core le cas. Nous pensons que le
numéro un haïtien devrait de pré-
férence parler de l’intégration de
ces 58 000 bénéficiaires du TPS
dans tout nouveau projet de loi sur
la réforme du système de l’immi-
gration américaine, au lieu de se
verser dans l’utopie. Le TPS n’est
pas le CEP qui, à chaque élection,
depuis 1987, ne recrute que des
hommes et femmes avec une
feuille de route spéciale. On en
veut pour preuve le cas de l’an-
cienne conseillère électorale Yo -
let te Mengual qui, en dépit d’ une
suspicion de corruption, l’admi-
nistration Moïse-Lafontant la
maintient à son poste de directrice
générale au ministère des Haïtiens
vivant à l’étranger.

Étrange tout de même que la
directrice du MHVE n’ait joué au -
cun rôle dans l’accompagnement
des Haïtiens bénéficiaires du TPS.
Étrange encore qu’elle n’aie pu
venir participer à leur rassemble-
ment quand ils devaient soulever
leur voix, soit à New York, soit
Orlando ou à Miami, pour justifier
la nécessité  d’une longue prolon-
gation du programme et l’intégra-
tion d’autres compatriotes, tout
comme eux, des sans-papiers. 
.
Quatre carnavals en une
semaine, le pays va
mieux
Nous l’avions, à plusieurs
reprises, mentionné que le com-
portement de grandiloquence
manifesté par le pouvoir tèt kale

bis ne serait pas de nature à faire
prendre au sérieux la cause des
Haïtiens bénéficiant du TPS. Au
Carnaval des Cayes, à celui de
Jacmel, ou de Port-au-Prince et
des Gonaïves, nous avons envoyé
des signaux démontrant une Haïti
qui vient de renaître de ses cendres
avec le retour en force de PHTK
au pouvoir. Rien ne dit que le pré-
sident Jovenel Moïse, qui, point
barre, avait décidé d’aller organi-
ser le carnaval de la honte aux
Cayes, peu de temps après le pas-
sage dévastateur de Matthew,
n’étudie pas la possibilité d’un
carnaval des Fleurs pour le plus
grand plaisir de son mentor.

Quand des millions sont
dépensés pour des réjouissances
populaires tout porte à croire que
la croissance économique de ce
pays va bon train. On se rappelle
que le directeur américain du
Service de Citizenship et de
l’Immigration dans ses recom-
mandations à John Kelly, bien
avant cette décision prise lundi
dernier, avait mentionné un regain
d’activités en Haïti.
Effectivement, nos signaux défor-
més bénéficiaient seulement à
celui ou au groupe qui les ont
envoyés.

« Haïti a fait des progrès
depuis le tremblement de terre
dévastateur de 2010 », dixit John
Kelly, probablement après avoir
pris lecture de la fameuse lettre
mystérieuse du président Jovenel
Moïse, le vrai patron de la diplo-
matie haïtienne. Oui ! que de pro-
grès réalisés depuis 2010. Le gal-
lon du kérosène se vend actuelle-
ment au prix le plus fort depuis
cette date. Les actes de kidnap-
ping, avec un perpétré tout récem-
ment le 18 mai dernier, découra-
gent les expatriés à revenir habiter
au pays. Et que dire de notre mon-
naie nationale dont la dégradation
systématique inquiète au plus haut
point les citoyens voyant leur pou-
voir d’achat réduit à sa plus simple
expression.  Nous croyons ferme-
ment que ce n’est ni le lancement
folklorique d’une caravane dite de
changement, ni la constitution
d’une commission d’étude pour
construire un autre palais; ou
encore d’autres subterfuges utili-
sés par un pouvoir qui a échoué
qui peuvent se constituer en fac-
teurs macroéconomiques que de
véritables changements se profile-
ront à l’horizon. Suite à tous ces
faits, en sus de l’échec de la diplo-
matie haïtienne, la majeure partie
des 58 000 Haïtiens bénéficiant du
TPS n’hésiteront pas à sombrer
dans la clandestinité, une fois le
programme terminé en janvier
2018.
cba 

1212 Haïti-observateur 24- 31 mai 2017

D E BROSSE& STUDLEY, LLP

Richard A. De Brosse
Attorney at Law

ACCIDENTS * REAL ESTATE
MALPRACTICE

182-38 Hillside Avenue (Suite 103)

Jamaica Estate, N.Y. 11432

Tel.: 718-658-3000. Fax 658-658-3187

rdebrosse@QueensLegalPlaza.com

MIRLÈnE CLEAnInG 
SERVICE, InC.

We specialize in House
Cleaning.

No job is too big.

Call (347) 666-1965

Mirlène Cornet, owner

Email: mirlenecornet@gmail.com

Pension de famille 
au Bois-Verna, Port-au-Prince

* Découvrez Gizoue Pension de famille dans un quartier
chic et sécuritaire

* Confiez votre garçon de 6 à 16 ans à une éducatrice de
carrière 

et une directrice d’école bien connue de la place   

* Un encadrement et un service de qualité attendent
votre enfant

Pour info : tel. (509) 44430879 et (509)32929727
E-mail : Gizouelamaternelle@gmail.com   

L’extension du TPS pour 
seulement 6 mois traduit 
l’échec de la diplomatie haïtienne
TROP TARD, TROP PEU ?

Le secrétaire d'État a ̀la Sécurité
de la patrie John Kelly.
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le pas aux autres nations.  
C’est-à-dire qu’il dispose de

tant de moyens pour « communi-
quer », que de compétences pour
faire valoir ses droits, et se faire
respecter…

Or, en Haïti, nous faisons pra-
tiquement « cavaliers seuls », et
cela semble rentrer dans le jeu qui
nous permet de n’être en rien, ou
si peu, dans la normalité de la
relation à l’autre, et dans le sens
du fonctionnement citoyen. Ne
parlons pas de l’obligation de la
réciprocité des devoirs, en contre-
partie des droits. Ces notions ne
font plus échos dans notre quoti-
dien. Les repères, s’il y en a enco-
re, ne sont plus valables que pour
ici, chez nous, et exclusivement
pour nous, car nous vivons dans
un pays où : Ou fè sa ou pito, et
qui aurait été indexé du slogan
plus que significatif : « Haïti, love
it or leave it ». Et voilà, tout est
dit !

Qui peut affirmer, en son âme
et conscience, quand il prend la
peine de réfléchir, qu’il n’est pas
indispensable d’exiger de nous-
mêmes, et par conséquent, encore
plus, de ceux qui nous dirigent,
qu’ils soient compétents dans le
domaine dans lequel ils préten-
dent vouloir fonctionner ?

Il en est ainsi, à travers le mon -
de entier. Tel, il le devrait, dans ce
pays qu’est le nôtre.

Nous ne pouvons pas normali-
ser l’incompétence et la médiocri-
té au grand dam de la militance. Il
n’est pas question, ce-disant, de
faire l’apologie des diplômes.
D’ail leurs, ces derniers ne déli-
vrent de carte blanche à personne.

Cependant, si des titres profes-
sionnels ronflants ne consacrent
pas, indubitablement, la compé-
tence à quelqu’un, encore faut-il
reconnaître que personne n’a le
droit d’hypothéquer l’avenir d’un
pays en le condamnant à fonction-
ner dans la médiocrité. Il existe
partout des conditions requises
pour accéder à des fonctions, de
quelque niveau qu’elles soient, et
dans tous les domaines.

Que l’on ne se méprenne pas,
une fois de plus, sur mes inten-
tions, je ne cherche pas à déni-
grer… Cependant, nous donnons
quotidiennement dans l’amalga-
me, pour traiter avec la plus gran-
de désinvolture, et une complai-
sance coupable, tout ce qui devrait
nous interpeller suffisamment,
pour obtenir, que nous évaluions
notre fonctionnement, afin d’a -
dres ser les problèmes avec ratio-
nalité, et surtout, honnêteté. Nous
nous ancrons dans la fuite en
avant, et nous nous arc-boutons
dans un miasme émotionnel, qui
se voudrait convaincant, pour jus-
tifier nos dérapages, notre aveu-
glement et notre irresponsabilité.

Laissons chaque chose à sa
place, afin de procéder lucidement
au ré-étayage indispensable qui
urge chez nous, à tous les niveaux,
et dans tous les domaines.

Tout le monde aborde n’im-
porte quel sujet avec une « désin-
volture » effarante. Il n’est plus né -
cessaire de posséder des con nais -
sances sur un sujet pour élaborer
sans retenue là-dessus, n’importe
où. C’est, au nom de la liberté de
la parole et de la démocratie vue,
bien-entendu, à travers notre lou -
pe. Tous les droits nous sont re -
con nus, et pour quels devoirs ? Je

ne sais.
Le contenu des concepts est

soumis, de même, à notre percep-
tion circonstancielle. J’ose donner
en exemple celui de la simplicité,
ap prêtée à toutes les sauces, et
dont on nous a tant rabâché les
oreilles, durant toute la semaine
dernière, en éloge au feu président
Préval.

Ne devrait-on pas préciser
cependant que la simplicité ne
saurait inclure le laisser-aller, ni la
désinvolture débonnaire qui em -
bar rasse, et demeure inappro-
priée ?

Et par souci d’édification pour
nos jeunes, ne faudrait-il pas spé-
cifier que certains principes sont
inhérents à certaines fonctions,
dans certains contextes, et à cer-
taines occasions ?

La nuance s’impose en tout, et
introduit les limites partout. Que
l’on veuille l’admettre ou pas,
c’est un fait dans la vie.

Encore une fois, Haïti n’a pas
inventé la roue, ni ne l’inventera.
Alors, choisissons de nous donner
la main pour nous entraider à
effectuer de petits bons en avant,
en nous libérant des complexes et
préjugés qui nous aigrissent et
nous bloquent, plutôt que de pour-
suivre cette chute vertigineuse
vers le précipice de nulle-part.

Pour que nous apportions
notre contribution au relèvement
du pays, et à l’avancement du
peuple dans toute la complexité
de la stratification sociale de
notre milieu, faisons LIBRE-
MENT, chacun en particulier, et
TOUS ENSEMBLE, ce que
nous devons faire, et non ce
que nous voulons, et choisis-
sons de dire avec conviction et

volonté de passer à l’action, en
ce sens :
À bas :
ToUT VoUM SE Do !
À bas :
JAn L PASE, L PASE !
Viv lefò, viv lakalite
Pou nou tounen yon pèp tout
bon, nan yon peyi ki kanpe sou
de pye l !
Alors :
Que la paix et le respect se
trouvent un petit espace pour
s’abriter en chacun de nous, et
s’installer parmi nous. Et que
vive Haïti, pour aujourd’hui, et
pour demain !

CSTGL
Collection : Articles à La Source
14 mars 2017

LES NORMES EXISTENT
PARTOUT !
Haïti n’inventera malheureuse-
ment pas la roue
Un militant peut servir son pays à
son niveau de compétence, sans
s’exposer à des situations gro-
tesques. Et ceci suppose que ce
militant soit conscient de ses
limites, afin d’essayer d’améliorer
son niveau. Que l’on ne me racon-
te pas que ce sénateur n’ait jamais
été exposé à ce mot : e-mail, car à
la radio, à la télévision, dans les
journaux (à condition qu’il les
consulte, bien entendu); la tech-
nique est à la portée de tous. Alors,
Eude, trêve de complaisance et de
démagogie, Haïti est un pays,
comme tous les autres. Dans un
débat, il faut de même élever le
niveau, car l’on tombe dans le
concept du nivellement par le bas.

Que celui qui aspire à des
postes élevés cherche à se former

en conséquence, ou qu’il soit
assez intelligent, et conséquent
avec lui-même, pour attendre
d’être en mesure de l’assumer, en
se formant. Pourquoi pas ?

Maintenant, si vous me dites
qu’il est temps, que nous com-
mencions à grandir, et à arrêter de
donner dans la méchanceté gratui-
te, et la critique destructive, j’ap-
plaudirai avec vous, et je serai la
première à souhaiter que nous de -
venions plus empathiques dans
cette société, qui ne sait exceller
que dans la destruction et la raille-
rie condescendante, sans forcé-
ment dépasser d’un pouce celui-là
que l’on cloue au pilori.

Si vous me dites qu’il est
temps d’établir des normes pour
l’accessibilité à des postes, tout en
mettant l’éducation à la portée de
tous, j’applaudirai avec vous sans
réserves.

Alors, la balle est dans votre
camp pour intensifier les débats,
en termes de consistance, et porter
le public, les dirigeants... à prendre
conscience de l’acuité de la situa-
tion, pour adresser les vrais pro-
blèmes, plutôt que de tant s’atta-
cher à des chicaneries mesquines.

C’est la première étape à at -
teindre pour s’orienter vers le dé -
veloppement de soi et du pays, et
rejeter le principe des borgnes
dans le royaume des rois, et celui
du : « good enough » (passable
— pa pi mal). Non ! Nous méri-
tons bien mieux que cela. On n’a
rien, sans efforts, ni sacrifices.

Désolée de dire ce que je
pense, et non ce que l’on souhaite-
rait entendre de moi.

CSTGL – 13 mars 2017
Collection : Articles à La Source
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DIPLOMATIE INTERNATIONALE ET SOCIÉTÉ
Par Dan Albertini 

PREMIER PAS FAUX PAS
dans la macro-égalitaire le Pm
est un Mâle
Entre (). Prenez n’importe quel
logiciel de simulation mécanique
sûre, Catia, par exemple, la
France des « intérêts vitaux » de

Macron est contre l’Amérique.
Tenter de miner le président amé-
ricain en fonction id est miner
l’Amérique aussi, pour nous. Il y a
un coût. Fermons les ().

La leçon de morale, la morale
de la macro-égalitaire n’a encore
commencé qu’elle se perd en con -
jecture. Dans sa morale de l’his-

toire. Paris n’hébergerait au cu ne
femme du calibre d’un Premier
ministre ? La réponse est d’une
évidence avec toute cette sacro-
sainte politique-dite égalitaire
dans le nombre de ministres que
les deux chefs effectifs de l’exécu-
tif restent et demeurent deux
hommes. Oh, femme, tais-toi, fais-
toi belle, mais restes là où, tel est
le message profond du président
E. Macron. Tel était Ki-moon aux
UN en plaçant Michèle Bachelet à
la tête de l’ONU-Femme, en
2010. Telle Trudeau-manie, Pon -
ce-Pilatus. Dire que je suis loin du
féminisme tel ce communisme
maoï ste qui prétend combattre le
capitalisme sauvage pour domi-
ner Péquin sans datcha russe,
mais sous sa pagode chinoise gar-
dant la Place Tianmen.

N’était-ce pas du genre qui, en
automne 97, voulait arracher des
tableaux d’artistes (Bo sein-sein,
etc.), ne fut-ce l’intervention per-
sonnelle du maire Bourque qui
avait posé en photo (photogra -
phes et journalistes présents) lors
de l’accrochage, tel l’élan qui les
avait liguées contre les toiles de
l’artiste québécois, Gilles Séguin,
présentant une collection sur le
vagin, tandis que leur langage
pornographique à la SRC aujour-
d’hui étale le droit de parler du
droit du vagin d’être exposé par
des femmes, d’être vu tel qu’il est.
Qui les avait d’ailleurs informées
en ligue ? C’est ce comportement-
là qui justifie l’opposé. Oseraient-
elles décrocher à la même épo -
que, l’huile sur bois d’A gnolo
Bron zino, une allégorie de Cupid
(fils) avec Vénus (mère), nue au
baiser incestueux sous le regard
horrifié d’Oblivion, au National
Gallery London, UK ? (oups, Flo -
rentin dans l’Europe de Macron,

désolé, ce n’est pas Jean ne la pu -
cel le d‘Eugène Dela croix, expo-
sée au Louvre, qu’il nous offre,
c’est une inquiétant rousifère pour
nous, souffrez alors puis que vos
criti que à l’égard du président D
Trump n’est clémente). Le bain
turque (Ingres) ou la Ro me pédo-
phile exposée en empereurs en -
tou rés de petits garçons nus,
pourquoi ne pas les interdire d’ex-
position ?

Non, je ne suis nécessairement
misogyne, je crois aux compé-
tences, je crois d’ailleurs aux
valeurs personnelles de ma fille,
en son avenir, à ses droits fonda-
mentaux de développement, par
exemple, à son évolution. Péda go -
gie, Trudeau PM renoncera-t-il à
ce titre, en sa faveur ? La vieille-
Pd à Macron ne sait tout justifier.
Oh, la leçon de morale, non, je ne
suis homophobe, c’est l’accusa-
teur qui ressemble beaucoup plus
à la défensive d’un hétérophobe !

Perception

Rappelez-vous, le commentaire
francophile de Français sur le cou -
ple Trump en campagne et mê me
une fois président. Cela a été jus-
qu’à attaquer son fils mi neur, Ba -
ron. Le même observateur ra bou -
gri voit aujourd’hui en cette ma -
croégalitaire une vertu de Pd âgée
de plus de deux décennies en
amont. Valeur ! Mais on parle de
professionnalisme chez ce journa-
liste partisan latéralisé, lequel
parle de rectitude. Se met au pas
avant le son de l’Hexagone.

Le premier pas et faux pas est
aussi pour nous cette annonce de
la « France des conquêtes ». Car,
Macron des « Grandes Écoles » a
fait ses grandes écoles sur le dos
des richesses arrachées aux autres
peuples dont les Noirs déshuma-
nisés par le Code noir. Réparation,
restauration first, comme Vimy et
Vichy commémorés, souvenirs
in digestes pour nous. La Guade -
loupe en dit long à ce sujet par les
temps qui courent.
dan@danalbertini.co

MAISON  À VENDRE

Grande maison double à
Santo 19, bâtie sur une pro-

priété clôturée de 25/100,
soit _ de carreau.

Évaluation formelle par

un ingénieur accrédité. Si -
tuée dans une zone tran-
quille, maison basse, spa-
cieuse et attrayante répartie
sur deux ailes attenantes,
idéale pour deux familles.
Comprend 5 chambres à
coucher, 2 salles de bain, 2
salles à manger, 2 cuisines,
2 salons et 2 galeries.

Grande cour avec jar -
dins, arbres fruitiers, puits,
dépendances. Pour infos :
509-3430-5909 ou 509-
3264-6957 ou 347-809-
4502.

Complexe de 4 studios à vendre à Taïno
Beach, Grand-Goâve (Haïti)

Très beau domaine perché
sur la montagne, avec 4 ap -
par tements ou studios meu-
blés, vue sur la mer. Situé à
400 pieds de la plage paradi-
siaque de Taïno Beach. À
vendre avec lit, réfrigérateur,
four dans chaque studio,
électricité à l’aide d’inverter

en permanence, eau courante, eau chaude, citerne, dé pen -
dan ces, dépôt, garage fermé, stationnement pour au moins
4 voitures. Titres propres. Prix abordable. Appeler : 450
627 6044 (Canada), 509 3727 1045 (Haïti).
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Elisya : En-en ! Mwen menm m
pa bliye non. Mwen pa kwè nou
younn ka bliye, paske se youn
obligasyon pou n obsève jou sa a
ki se rasin nou. Mwen dakò avè w
nèt al kole. Tèlman jou sa a ente-
rese m, mwen gentan swiv an
dirèk aktivite k ap dewoule nan
Akayè kote prezidan an ak tout
ekip gouvènman an, kò diploma-
tik la, etranje, ayisyen ak ayisyèn,
gran mounn kou ti mounn te
reponn prezan. Gen youn etidyan
filo nan Enstiti Lemaryen (Le
Marien) nan Pòdpe nan Nòdwès,
Mak Chelo Stanle Norelyen, ki
lage youn diskou ki chame tout
mounn. Li mande pou tout mounn
gen youn ti priz de konsyans. Fò n
leve peyi a pi wo pou n sispann
mache nan mizè, nan sitirans
…Etidyan, gran oratè sa a, te re -
prezante 29 loreya nan youn kon-
kou de refleksyon sou drapo nou
an ke Direksyon Edikasyon Na -
syo nal la te òganize nan okazyon
fèt drapo a. Se te yo 30 antou pou
reprezante 10 depatman yo.  Eti -
dyan an te byen pale nan selebra-
syon drapo a. Kòm nou déjà di, sa
fè de san katòz (214)  lane epi de
mil senk sand swasant-uit (2568)
mwa depi Katrin Flon te koud 2
moso drapo a apre Desalin te ra -
che blan an nan mitan drapo fran-
se a. Rektè Frits Dezòm lanse
youn lòt diskou ki kenbe atansyon
asistans la e menm mounn ki t ap
gade nan televizyon tankou mwen
menm. Men se diskou prezidan an
ki te klou seremoni an. Msye te
fòmidab. Se lò ki t ap sot nan
bouch li. Se pou lapremyè fwa
mwen asiste youn fèt drapo konsa,
anpil koulè lokal. Tout bagay byen
pase. Anpil lòt mounn te pran la -
pa wòl tou, tankou majistra Wozla
Petifrè ak Depite Pyè Jilyen Fe -
kyè. Nou bat bravo pou tout pati-
sipan yo.
Jesi : Mèsi Elisya pou bon jan
repòtaj sa a. Mwen pral gade l pas -
ke m konnen ou kopye l. Jodi a pa
ta ka pa youn bon jou. Drapo nou
an gen lontan l pa jwenn bon jan
van pou l ta flote jan sa te konn fèt
anvan 1986. Yo mèt di tou sa yo
vle, depi se verite k ap bay pa gen
« benyen epi kache lonbrit. »
Mwen pa konnen si n remake sa.
Drapo nou an mouye ak vye ten-
ten, san, pousyè, makakri ak tout
tenten nou ta ka imajine. Li vin sal
pi mal pase youn peyn tidan tèl-
man l pran vekssasyon nan men
pwòp pitit li ak etranje tou.
Elisya : Nou mèt di se Prezidan
Jan Bètran Aristid, « Titid », ki
lakòz sa. Anpil mounn ta vle tou-
founen m pou youn verite ki sòti
nan youn sous dlo byen klè. Tout
mounn pè towo lakou a ki te
mande pou yo te vin sal drapo nou
an. Yo lage tout klas vye fatra sou
li, jiskaske epidemi kolera fin
anraje nan elimine pitit peyi a. M
pa ka bliye ke se Aristid ki te
mande anbago sou peyi a, youn
anbago ki te dire 3 zan. Tou sa pou
penmèt Prezidan Bil Klintonn,
youn gwo nayif, vin mennen l tou-
nen. Epi, m pa ka bliye ke se
Aristid ki t ap pran 21 kout kanno
nan mwa Dawou 1994 devan
Patagonn nan lakou Wachintonn.
Jesi  : Nan mwa Septanm, pi
presi zeman 19 Septanm 1994, pe -
yi Dayiti anvayi. Yanki, sètadi sol -
da meriken, plis pase ven mil
(20,000), ame jouk nan dan, t ap
sikile tou patou pou vin kraze
lame nou an. Sa se te youn kalòt
marasa Jan-Bètran Aristid te bay
nasyon an, gwo ensilt menm, pou
l te ka tounen nan kalòj pijon

« kapitalis peche mòtèl la ». Se
ladan younn yo te mennen l tou-
nen. Msye te bezwen pwoteksyon
sa a pou yo pat fè ladènyè sou  li
ak youn kout fistibal. Depi lè sa a,
li tonbe layite kò l, ap taye banda l
tankou ti Joslin. Sa se te youn tra -
yizon, selon sa ki ekri nan Kon -
stitisyon 1987 la. Men sa atik 8 la
di: « Okenn lòt peyi pa gen dwa
rantre lib, kote ki pou peyi Ayiti.
Pèsonn pa gen dwa vann etranje
pa youn ti moso tè peyi a, ni yo
younn pa gen dwa fè okenn peyi
etranje kado pi piti moso nan tè
peyi a. Tout kontra, tout deklara-
syon tout regleman ki ta fè sa, pa
vo anyen .»
Atik 21 an fè konnen kilè youn
Ayisyen fè krim trayizon kont
peyi l.
« Lè li rantre nan Lame youn peyi
etranje k ap goumen kont Repiblik
Ayiti.
Lè l ap pran pou youn peyi etran-
je k ap fè lagè ak peyi Ayiti.
Lè li vòlè byen Leta ki sou kont li
etan li nan youn plas Leta.
Lè l pa respekte Konstitisyon an
etan li anchaje fè respekte l.»
Atik 21-1 fè konnen ke lè youn
Ayi syen fè krim trayizon kont
peyi l, fòk li kondane avi nan travo
fòse san l pa janm gen dwa jwenn
padon. Alò, sa otorite yo ap tann
pou ekzekite Konstitisyon an jan
lalwa mande l la ?
Elisya  : Bravo Jesi ! Tout
mounn k ap viv sou latè dwe konn
sa. Antouka, ann kontinye. Men
limit Depatman nou an : Nan nò li
gen Depatman Grandans ak Nip ;
nan sid se Lanmè dè Zantiy ; nan
lès li gen youn pati Depatman
Nip ; e nan sidès ak lwès, gen Lan -
mè dè Zantiy. Depatman an gen 5
awondisman ak 18 komin:
*Awondisman Aken gen 3
komin : Aken, Kavayon ak Sen
Lwi di Sid.
*Awondisman Okay ki se chèf
lye, sètadi kapital Sid la, gen 6
komin :  Okay, Kanperen, Chan -
tal, Manich, Ilavach ak Tòbèk.
*Awondisman Chadonyè ak 3
komin : Chadonyè, Lèzanglè ak
Tibiwon.
*Awondisman Koto ak 3 komin :
Koto, Pòtapiman ak Wòchabato.
*Awondisman Pòsali ak 3 komin :
Pòsali, Anikè ak Sen Jan di Sid.
Jina  : Kounnye a popilasyon
Depatman Sid la rive nan nèf san
senkant mil (950,000) sitwayen.
Li gen anpil bèl kote ak plaj tou.
Kòm tout depatman yo gen pal-
mantè pa yo, Depatman Sid la gen
pa l tou nan reprezantan pèp la.
Men kòm senatè :
*Senatè Jan Mari Jinyò Salomon.
Se li ki pi jèn palmantè, byen pre-
pare pou reprezante popilasyon
Sid la. Li gen youn misyon spe-
syal pou l ranpli nan palman an,
paske nou pa fouti rete ap soufri
toujou san nou pa gen anyen pou
n fè. Nou konnen li fè pati solida-
rite a, nou konte sou li pou l travay
ak lòt kòlèg li yo pou n ka ateri
tout bon vre. Li te monte le 25
Oktòb 2015 pou l desann nan lane
2022.
*Senatè Ève Lenin Foukan se
youn patriyòt sensè k ap defann
pèp ayisyen an, prensipalman po -
pilasyon Sid la ki nan gwo tèt cha -
je. Li déjà pwouve ke se youn òm
daksyon e l ap kontinye travay ak
kòlèg li yo pou prezante revandi-
kasyon yo pou delivre popilasyon
an. Li monte le 23 Oktòb 2015,
pou l desann nan lane 2020. Pè la
konte sou li anpil.
*Senatè Pyè Franswa Sildò eli le
29 janvye 2017. Dat li te antre ofi-
syèlman nan Chanm Sena a fè ke
manda l pral bout nan lane 2023.

Li déjà konn règ jwèt la se fè tou
sa ki bon pou sosyete a. Res pon -
sablite sou do l byen lou.

Peyi Ayiti a lonè 
toupatou nan lemonn
Jesi : Gen kèk lòt bagay pou n
ajoute. Nan diskou 18 Me Pre zi -
dan Jovnèl Moyiz la, li pale byen
nèt, li montre ke l se youn bon
rasanblè. Menm depite ak majistra
zòn nan konplimante prezidan an
pou jan l ap gouvènen. Bèl prepa-
rasyon ak bon jan òganizasyon.
Mwen swete yo kenbe kyòs Aka -
yè a la pou anpil lòt seremoni a
lavni. Depi 1985, 18 me 2017 la
se meyè ke m janm wè. Nan entè-
nèt mwen wè youn chèn televi-
zyon ki rele Aljazira Arabik (Alja -
zeera Arabic) ki te fè youn retrans-
misyon sou dewoulman aktivite
18 me 2017 la nan Akayè. Vrè -
man, Ayiti a lonè toupatou. Menm
nan peyi azyatik yo. Se bèl bagay.
Gen lè prezidan an pati pou de
bon. Bravo !

Istwa depatman sa a
gen anpil sibstans
Jesi : Mezanmi, nou pa ka pale
de Depatman Sid la san nou pa
site non gran lidè ki rele Andre
Rigo a. Msye te fèt le 17 Jen 1761
e l mouri le 18 Septann 1811. Se te
youn Ayisyen natif natal ki te
devni youn briyan solda. Li te ren-
men Ayiti tèlman, li te vle wè siksè
pou peyi a. Poutèt sa li te dirije
depatman an avèk youn bra de fè.
An 1796, msye te vin youn dikta-
tè. Li te jalou kont Tousen, men
msye pèdi devan Tousen. Nan dat
29 Jiyè 1800, li te refije nan Tibi -
won anvan l te anbake pou La -
frans. Li vin tounen Ayiti nan lane
1802 avèk ekspedisyon Chal
Leklè nan Sen Domeng, non yo te
bay tout zile a lè blan franse te an
kontwòl. Bon non lidè a se te
Benwa Jozèf Andre Rigo. Ayiti se
senbòl rezistans nèg ak nègès epi
milat tou kòm peyi libète pou tout
mounn. 
Jina : Mwen byen kontan ou fè
pwen sa a. Nou gen anpil lòt ba -
gay pou n kouvri pou fasilite
mesye yo pran nòt. Nou ka di tou
selon achiv, nan lane 1891 ak
1892  awondisman Okay la te gen
twa mil twa san trann-sis (3,336)
abi tan. Te gen anpil mounn de
valè ki te pran responsablite yo jan
sa dwa. Nou pa ka bliye Feri
Onore, Pyè Vòltè ak Sovè Fobè,
ki te youn chantè trè popilè, selon
sa granpè m te konn di m.
Malerezman, zèv li yo pèdi. Se te
bèl chanson kreyòl. Chanson
Sovè Fobè yo te gen pawòl piman
bouk ki te lakòz gouvènman Bwa -
ye a te tonbe. Fò m di nou tou ke
Premye Evèk ki te nonmen nan
Okay se te Reveran Pè Moris Jan
Mari Aleksann ki te administratè
dyosèz Gonayiv ak Okay e menm
dyosèz Pòtoprens. Se prèt ki te
anchaj legliz Okay la ki te deziyen
pou l te vin Evèk. Malerezman, li
te mouri sou wout nan lane 1880
pandan li te an vwayaj. Li te gran-
mounn anpil. Se rekonpans li t ap
jwenn pou kontribisyon li te bay
peyi a. Se an Fevriye 1802 ke Jan-
Jak Desalin te pran youn rezoli-
syon tèt chaje pou efase tout blan
Franse nan Okay. Selon deklara-
syon l nan, « tout byen mounn sa
yo ap konfiske kòm byen Leta. »
Elisya  : Fòk nou pa bliye non
plis ke Monseyè Jan-Klod Pyè te
youn dik, sètadi otorite siperyè,
nan lane 1749. Nan dat 12 Jen
1918 popilasyon an te vote konsti-
tisyon Datignav la. Vòt la te mil
senk san senkant-e-en (1551) an -
fa vè epi dizwit (18) kont. Tan -
diske an 1925 sou Prezidan Bòno
yo te bati nouvo lekòl ak lopital Sè
yo nan Okay. Kounnye a, a nou

nan difikilte. Depatman nou an
youn ti jan tèt anba, epi vil Okay la
byen sal. Mwen ta konseye
pou Leta ta vini ak youn mou-
vman kominotè ki ta ka itilize pri-
zonnye pou fè travay kominotè
pou ramase fatra ak plante pye
bwa e lòt bagay enpòtan pou peyi
a. Konsa tout peyi a ka vin bèl
ankò, tout depatman ka reprann
bon jan eskanp yo jan sa dwa nan
youn mouvman de pwòpte nasy-
onal. 

Nan tout pwoblèm sa yo,
fòk yo respekte règ jwèt
la 
Jina  : Nou pa gen dwa bliye
depite nou yo k ap travay pou ba -
gay yo chanje ansanm avèk majis-
tra yo e delege a, anplis de Kazèk
avèk Azèk yo. Nou chwazi pou n
batay pou n fini ak eksklizyon,
kesyon mounn pa, pou  popila-
syon an ka jwenn èd jan sa dwa.
Fòk nou fè atansyon pou rayisab
pa fè n avèg de kwa nou pa ka wè
lè frè n ak sè n ap fè pwogrè. Nou
pa diferan de tout lòt sosyete yo.
Nou dwe respekte règ jwèt la ki
penmèt lòt sosyete yo reyisi. Alò,
mwen mande pou tout otorite yo
degaje yo pou yo travay ansanm.
Se konsa n ap adrese depite yo epi
mande yo pran men yo :
*Depite Jan Filip Belizè nan Ti -
biwon e La Kawàn, nan de zyèm
sikonskripsyon Chado nyè, gen
pou l fè tou sa l konnen pou bay
depatman an jarèt.
*Depite Bèten Ogisten, nan Kan
Peren ak Manich, dezyèm sikon-
skripsyon Okay, ki te eli an
novanm, pral travay avèk tout kò -
lèg li yo epi otorite yo pou bay
depatman an figi li te genyen nan
tan lontan. 
*Depite Jan Wobè Bose nan
Aken, premye sikonskripsyon
Aken, konn trè byen li gen youn
gwo responsabilite sou zepòl,
kidonk fòk li degaje l pou l reyisi
nan tout demach li.
*Depite Ève Chal, nan Tòbèk ak
Chantal, dezyèm sikonskripsyon
Okay, pran angajman pou l al vit,
ale lwen e rive byen.
*Depite Gandi Dòfèy, nan Sen
Lwi di Sid, twazyèm sikonskrip-
syon Aken, pral chache mwayen
pou youn chanjman reyèl e dirab
pou depatman an ka reyisi nan
youn sans pozitif. Gen mwayen
pou sa fèt e pa manke enèji.
*Depite Bèna Dorismon, nan Ko -
to, premye sikonskripsyon, dwe
batay avèk konviksyon pou kon-
bat lamizè, kòripsyon ak tout
move bagay k ap kraze depatman
an.
*Depite Jozèf Benwa Lagè, nan
Sen Jan di Sid, premye sikon-
skripsyon Pò Sali, ap bezwen fè
tou sa l konnen pou l travay san
relach pou youn chanjman total
kapital nan depatman an.
*Depite Danyèl Letang, nan Pò ta -
piman, twazyèm sikonskripsyon
Koto, konnen tout bon ke popi-
lasyon an nan tèt chaje e l bezwen
èd nan tout sans pou penmèt ko -
min lan ak depatman an patisipe
nan Karavàn Chanjman an.
*Depite Wenchèl Olivye, nan
Kavayon, dezyèm sikonskripsyon
Aken, ap fè tout sa l konnen pou l
ede depatman an nan tout sans.
*Depite Pyè-Lwi Osten, nan Wò -
chabato, dezyèm sikonskripsyon
Koto, ap lage kòl nan batay nèt al
kole pou chanjman mantalite a ka
penmèt nou reyisi nan tou sa n ap
fè nan depatman an e menm nan
peyi a, paske nou tout se Ayiti.
*Klodi Oba, nan Okay ak Ilavach,
premye sikonskripsyon Okay,
kou manse fè travay li byen, paske
msye patisipe nan Karavàn
Chanj  man an. Mwen tande li fè
youn apèl ann ijans bay otorite yo

pou yo debouye yo jan yo konnen
pou ede Ilavach nan tout pwo -
blèm l ap konfwonte. Nou konnen
li gen lanmou pou depatman an e
vwa l ale prèske toupatou tèlman
li soti pou ede dpatman an.
*Depite Bètran Sinal, nan Pò Sali,
premye sikonskripsyon, wè tout
bagay yo ak 2 grenn je l. Pa gen
kesyon rete bra kwaze, paske mi -
syon li se pote sekou bay popila-
syon an ki bezwen asistans. Alò, li
pral kontinye travay avèk kòlèg li
yo e otorite yo pou yo jwenn soli-
syon pwoblèm yo, paske Prezidan
Jovnèl Moyiz toujou di ke l fè pati
solisyon sèlman pou peyi a ka
demare.  
Sizèt : Majistra nan tout vil yo
gen kòm obligasyon pou yo pran
tout klas dispozisyon pou ede
popilasyon an nan youn anviwòn-
man pwòp e pezib pou evite tout
derapaj ak salte ki ka kreye epide-
mi. Se sa n ap mande tout majistra
yo, « les maires, comme on dit ».
*Majistra Gidil Jozèf, nan Tobèk,
dwe fè tou sa ki nan otorite l pou
ede vil la nan la pwòpte e fè de
kwa pou gen bon antant pami sit-
wayen yo. Fòk pa gen chire pit
tout tan, paske sa pral bon pou tou
nasyon an tou.
*Majistra Gabriyèl Fòtine, nan
Okay, se youn paka-pala ki sou
ak syon tout tan. Se zewo fòt kant
a devouman l epi lanmou l pou vil
la e tout Depatman Sid la ke l tou-
jou vle wè ap fè pwogrè. Nou pa
gen twòp  kòmantè pou n fè alega
msye, paske non l sèlman di tout
bagay e l se yon bon bagay.
*Majistra Jan Maks Chal, nan
Chantal, gen pou l fè tou sa l kon-
nen pou l demontre devouman l
tout tan pou kòz nasyonal la, jan l
déjà ap fè pou ede komin nan ak
depatman an.  
*Majistra Iv Mari Moris Chato,
nan Anikè, p ap manke itilize tout
mwayen li konnen pou depatman
an ki an movèz eta. Popilasyon an
ap tann ak pasyans tout èd ke l
bezwen. 
*Majistra Jan David Brina, nan
Manich, déjà koumanse ap travay
pou ede tout mounn e vil la tou. 
*Majistra Sovilòm Matiren, nan
Aken, nan youn tèt ansanm ak
tout otorite yo, déjà koumanse fè
travay men-nan-men an pou
rezoud pwoblèm vil li a e peyi a
tou.
*Majistra Èns Èz, nan Kavayon,
ap travay avèk tout fòs li pou en -
depandans nou ak inite nasyonal
la ki trè enpòtan e ke nou tout bez-
wen pou gen youn amelyorasyon
nan tou sa n ap fè.
*Majistra Pyè Moris Selesten, nan
Koto, pwouve li gen kapasite pou
l konstwi e penmèt nou tout viv
avèk kè kontan nan youn priz-de-
konsyans nan pwojè inite nasyo-
nal la.
*Majistra Frisnèl Cheri, nan Wò -
chabato, fè fyète popilasyon an ki
kwè nan li. An plis de devouman
l, se youn mounn ki gen disiplin,
tous kilfo pou byen demare e byen
ateri.
*Majistra Jan-Klod Dèpyè, nan
Lezanglè, konprann wòl li kòm
majistra pou l bay vil la youn aspè
eksepsyonèl, pou tout moun ka
viv nan kè kontan e nan tèt an -
sanm pou kenbe depatman an
pwòp. 
Nou mande pou tout majistra yo
travay avèk delege Mak Sèj Da -
nyèl ki se youn sitwayen respon-
sab. Yo dwe pran kontak sere avèk
tout manm Kazèk ak Azèk yo,
paske se yo ki konn zòn yo tankou
pla men yo.

Tout awondisman ak
komin yo gen pwòp aspè

Aswiv

Kreyòl
soti nan paj 6
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NOTE DE 
REMERCIEMENT
Concernant la mort du pasteur Alourdin
Clément Benoit

Les membres de la famille Benoit remercient
du plus profond de leur être tous ceux qui leur
ont témoigné des marques de sympathie, soit
par leurs priè res, leurs visites, leurs ap pels
téléphoniques, leur en voi de cartes et de fleurs
à l’occasion du décès de leur très re gretté 

PASTEUR ALoURDIn CLÉMEnT
BEnoIT
enlevé à leur affection à New York le mardi 25
avril 2017. 

Nous profitons de l’occasion pour dire un
mot de reconnaissance à l’endroit de tous les
pas teurs, anciens membres d’ Eglise et autres
amis qui ont fait de déplacement d’Haïti pour

assister le dimanche
7 mai dernier aux
États-Unis (Brook -
lyn, NY) aux
obsèques de celui
qui, de 1963 à 2006,
a été soit leur ancien
professeur, direc teur
d’école, pasteur,
mentor, conseiller,
collègue, collabora-
teur, encore mieux
leur simple servi-
teur. Qu’il nous soit
permis de mention-
ner, parmi ceux
venus du pays, les
pasteurs Ines tral
Pierre, Rollin Jean-
Bap tiste et Férol
Richardson, res -
pectivement vice-
président de
l’UMASH, secré-
taire exécutif de la
Mission du Nord
d’Haïti et secrétaire
de l’As so ciation
pastorale et Asser

Jean-Pierre.
Dans le même sens, nous disons un merci

spécial au personnel administratif de la
Greater New York Conference (re pré sen tée
par le pasteur Henry S. Beras et le Dr Steve D.
Cas si my, respectivement pré sident et directeur
du ministère anglophone), à celui de la
Northes tern Conference (re présentée par le
pasteur Robern Saint-Louis) et à celui de la
Atlantic Union Division (re pré sentée par Dr
Jose Joseph et Dr Pierre-Elie Omeler).

Nos remerciements vont également aux
pasteurs adventistes et non adventistes, aux
pasteurs et membres des Églises adventistes
Mont Sinaï, Sy char, Siloé, Éphèse, Jérusalem,
Béthesda, Bethsaïda; à la pia niste Mildred
Laventure; aux mem bres du groupe vocal The
Spiri tuals; aux chanteurs évan géliques Chris
Cohen, Claude Aurélien, Geraldy Saint Clair
et Carine Saint Jean; à tous les officiants lors
du service fu né raire, en par ticulier au maître
de cérémonie, le pasteur Maurice In nocent
Michell.

Qu’il nous soit permis d’adresser un
remerciement particulier au Conseil de l’Égli -
se Gethsé ma né pour avoir spon tanément offert
son édifice religieux à la famille pour le
déroulement du service funéraire.

Puisse, enfin, tout un chacun trou ver ici
l’expression de notre reconnaissance et con-
sidérer ces remerciements comme leur étant
personnellement adres sés. En attendant, pour
re prendre un merveilleux re frain évangéli que,
soyons tous prêts pour l’Éternité, car bientôt le
Seigneur va venir!

Ces mots de gratitude viennent du fond du
cœur de Madame veuve Anne Paul Benoit,
épouse du défunt ; de celui de cha cun de ses
enfants, Carlyle Benoit, pasteur Annie Nadine
Benoit, pasteur Eddly Bonnard Be noit,
Marceline Benoit-Cook ; de celui de chacun
de ses petits-enfants, Gio va nni, Jo siah,
Gabriel ; de celui de chacun de ses frères et
sœurs, pasteur Emmanuel Be noit et famil le,
Anne Rose Be noit-Edmond et famille, In gé -
nieur Godson Benoit et famille, Esther Be noit,
Junie Be noit-César et fa mil le, Nir lande
Benoit, Paula Benoit et finalement de celui de
son cousin O’Connell Benoit. 

APARTEMEnT À LoUER/
APPARTMEnT FoR REnT

3 bedrooms, attic included in one of the bed-
rooms; 1 bathroom, kitchen, dining area, liv-

ing room. Price: $1,500.00 negotiable.
Rosedale, Queens, quiet neighborhood. Call

Edzer at (718) 978-0491.

PRoCUREZ-VoUS LES ŒUVRES
DE RoSIE BoURGET

Tout le monde adore lire la rubrique de Rosie Bourget
pour faire le plein de connaissance. L’auteur vous pro-
pose ses trois derniers nés, intitulés « Floraison », « A
Rose in Full Bloom », Istwa Kreyòl ».

Régalez-vous avec son style unique et exceptionnel.
Installez-vous… et  laissez-vous envahir par une sensa-
tion de bien-être et d’humour. Vous avez besoin de
vous détendre ? Les textes de « Istwa Kreyòl » vous
permettent de chasser vous-même vos ennuis, de
manière simple et rapide.

En vente à la librairie Mapou. 

Pour passer vos commandes,  contactez l’auteur au
numéro suivant 

(954) 445-0344; via courriel
rbourget18@gmail.com ou r_bourget@yahoo.com. 

1 bdrm & studio apts for Rent
Located in Upper Darby, PA 19082
Utilities included (not electric)

Call: 610-352-5975 lve msg or 
610-342-5914
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Par Robert noël

La crise du marché constitue un
handicap à l’avancement du kon -
pa dirèk. Malgré les nouvel les
productions musicales, rien n’a
vraiment changé comme on l’es-
pérait.  La situation s’aggrave de

jour en jour. Les groupes musi-
caux font face à une période de
sécheresse qui inquiète les ac -
teurs préposés à la défense de
leurs intérêts. Ils sont impuissants
face à cette situation.  Ce qui fait
que le genre musical konpa dirèk

se trouve toujours en butte à des
difficultés tristes, mais capables
d’être solutionnées. 

La crise atteint une
autre dimension
Le festival compas de la Floride a
eu lieu le weekend du 19 mai
2017. Il représente une platefor-
me adéquate qui permet aux
grou pes musicaux d’offrir au
public quelques bonnes heures de
divertissement. Pourtant, cette
activité culturelle n’a pas changé
la crise qui sévit au sein de l’in-
dustrie musicale konpa dirèk. Il
faut dire que ce festival n’a pas
pour objectif de résoudre les pro-
blèmes auxquels sont confron-
tées les organisations musicales
haïtiennes. Les difficultés sont si
nombreuses que deux jours de
festivités ne peuvent aider à les
solutionner. 

La crise est plutôt d’ordre
structurel ayant à voir avec l’in-
dustrie musicale dans son en -
semble. La saison estivale est
pro che et les possibilités de suc-
cès des formations musicales

sont considérablement réduites.
Plusieurs facteurs expliquent un
tel fait. Il faut considérer l’insécu-
rité qui remonte en Haïti. La
brève disparition de Roro Laîné
de Djakout #1 crée une peur
bleue dans le monde konpa dirèk.
Quelle soit une mise en scène ou
pas, cet fait projette une image

négative dans l’esprit de la gran-
de majorité, qui pourrait  décider
des Haïtiens vivant à l’étranger
d‘éviter d’entrer  au pays. 

Dans le même ordre d’idées,
les touristes sont effrayés par l’in-
sécurité qui n’épargne personne.

Tous ces faits constituent des élé-
ments forçant à la réflexion,
considérant le fait que Roro et
Djakout #1 jouissent d’une gran-
de popularité au pays. D’ailleurs,
cette formation est connue com -
me « Jazz peyi a ». Que dire d’un
inconnu ? Sans vouloir porter un
jugement sur l’affaire Ro ro, elle
auracertainement un im pact sur
la saison estivale 2017. Au point
que certains grou pes pensent déjà
à une autre alternative pour l’été,
les musiciens ne voulant pas lais-
ser leur peau au pays. Face à une
telle situation, ils devraient profi-
ter de la circonstance pour consi-
dérer d’au tres marchés plus
larges et plus diversifiés. 

Les méfaits possibles
de l’insécurité au pays
Les promoteurs vivant en Haïti
doivent aussi prendre des
mesures sécuritaires fiables et
utiliser d’autres stratégies pour
contourner cet obstacle que crée
l’insécurité. Les tournées des
groupes constituent une source

de revenu garantie pour les orga-
nisateurs de soirées. Par voie de
conséquences, les recettes de la
Direction générale des impôts
(DGI) ne seront pas les mêmes,
car moins de groupes entreront
en tournée cette année. Ce que,
dans le langage vernaculaire haï-
tien, on peut traduire par : «farinn
nan p ap vin nan menm sak la ».
Il est encore tôt pour que les
concernés trouvent une bonne
solution à ce grave problème qui
hante tous les esprits.  Aux États-
Unis, la situation ne paraît pas
trop claire. On entre en plein en
période de vaches maigres, qui a
débuté avec les réceptions de pre-
mière communion, où tout est
servi gratuitement. Et les DJs
offrent une diversité musicale
extraordinaire qui fait de cette
saison la plus fructueuse pour
eux. 

Le mois de mai a toujours été
considéré comme la basse saison
de l’industrie musicale haïtienne.

C’est ce qui force les orchestres à
entreprendre des tournées esti-
vales en Haïti, histoire de com-
penser le manque à gagner occa-
sionné par la période de disette.
Cependant, les soirées de collec-
te de fonds planifiées ne seront
pas affectées, les contrats ayant
été signés au moins une année à
l’avance. Par exemple, le groupe
Nu Look assurera la soirée tradi-

tionnelle de l’Association des
anciens élèves du Collège cana-
do-haïtien et des Frères du Sacré-
Cœur, qui aura lieu le samedi 27
mai, au Hilton Hôtel de Hunting -
ton, à Long Island, New York. 

Le konpa dirèk
n’attire pas les
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L'ensemble musical Nu Look.

Zenglen-Mania-2017.

Suite en page 7

Roro,  batteur de Djakout #1.

Le konpa dirèk toujours en butte à des difficultés
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